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LETTRE DE B R U X E L L E S 

Bruxelles.- Les Anglais ont accompli un pas dans la direc­
tion des Six en acceptant la semaine derniere, lors de la seance mi­
nisterielle de negociations, de se rallier a une periode de transi­
tion de cinq ans, en ce qui concerne les echanges tant agricoles 
qu 1 industriels, Ainsi Londres a renonce a la position, jusqu 1 ici de­
fendue parses porte-paroles : trois ans de periode de transition 
pour 1 1 industrie, six ans pour l'agriculture. Ce faisant, Geoffrey 
Rippon a d 1 ailleurs sorti la negociation de la torpeur dans laquelle 
elle s 1 enfon~ait, Le gouvernement britannique a apparemment compris 
que pour achever 1 1 essentiel de la negociation avant le mois de 
juillet 1971, il convenait d 1 avancer des maintenant. 

Si 1 1 on etablit en effet un bilan qes accords realises en­
tre les 11 Sept 11 depuis 1 1 ouverture des discussions d 1 adhesion le JO 
juin, on est frappe par sa legerete. Abstraction faite de cette tou­
te recente concession de la Grande-Bretagne, les Six et les Anglais 
ne se sont guere entendus que sur la methode de fixatjon des prix 
agricoles chaque annee, 1 1 adoption par le Royaume-Uni des Reglements 
agricoles europeens, de la politique commerciale commune, sa parti­
cipation a la Banque Europeenne d 1 Investissements et les accords a 
proposer aux pays africains du Commonwealth, Des broutilles. En re­
vanche, il est vrai que 1 1 acceptation de la periode de transition 
de 5 ans est importante. Elle signifie en effet que dans ce laps de 
temps, d 1 une duree "raisonnable", seront supprimees les frontieres 
intracommunautaires, que sera mis en place un tarif exterieur unique 
a la peripherie de la Communaute elargie, et que seront adoptes les 
prix agricoles de la CEE ainsi que tousles mecanismes de marche et 
de protection vis-a-vis des pays tiers. M~me si les questions posees 
par les importations de beurre de Nouvelle Zelande et de sucre des 
Antilles restent entieres, c 1 est done avec soulagement gue 1 1 on doit 
accueillir le changement de position de la delegation britannique. 

Cela etant - et chacun en est bien conscient - les proble­
mes essentiels de la negociation n 1 ont ete encore qu 1 effleures, Il 
s'agit en premier lieu de la periode de transition dont auront besoin 
les Anglais pour s 1 adapter aux regles du financement des depenses 
communautaires. La situation, beaucoup mains claire sur ce point, 
est actuellement la suivante 

1°) La Commission, dans 1 1 avis qu'elle a transmis aux Six, 
s 1 est prononcee pour une periode de transition unique - financement 
compris - de cinq ans. Elle garde cependant en reserve une formule 
"amenagee" qu 1 elle n 1 a pas encore jugee utile de faire connaitre. 

2°) Les Six ant entrepris 1 1 etude de 1 1 avis de la Commis­
sion, mais ne sont pas encore d 1 accord entre eux. Tandis que la 
France s 1 en tient a une periode de cinq ans, les Pays-Bas, appuyes 
par d'autres Etats membres,seraient plut8t favorables a une periode 
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de huit ans, estimant qu 1 il n 1 est pas possible de demander au.x An­
glais d 1 aller plus vite que les Six eux-m~mes, qui vont mettre huit 
ans (de 1970 a 1978) pour faire jouer "a plein" le systeme des res­
sources propres. 

J 0 ) C 1 est ce m~me argument qu 1 a avance M. Rippon la semai­
ne derniere. Mais le negociateur anglais - la position de son gouver­
nement n 1 etant visiblement pas encore arr~tee - est reste assez v a ­
gue. Outre une duree de huit ans (au moins), il a demande "quelque 
sorte de clause de reexamen" dormant a la Grande Bretagne 1 1 assu­
rance que la Communaute ne laisserait pas se developper chez elle 
une situation financiere intolerable. Mais, la encore, les refle­
xions du porte parole britannique ont ete trop imprecises pour qu 1 on 
puisse savoir a quelle sorte de mecanisme il pense. 

Ce qui est tres clair, en revanche, desormais, c 1 est la 
volont e de Londres de dissocier les problemes de la periode de tran­
sition "generale" (echanges agricoles, industriels mais aussi, selon 
Londres, harmonisation fiscale et marche des capitaux) des problemes 
de la eriode de transition en matiere financiere, qui consti t uent un 
"cas special". Les Six en raison de la fermete franc;aise) ne se 
sont pas laisses entrainer sur ce terrain. Pour eux, c 1 est dans un 
cadre global que toutes ces questions doivent ~tre examinees. Aussi, 
tout en prenant acte "avec satisfaction" des concessions britanni­
ques, ils ont souligne qu 1 ils ne se prononceraient que lorsque tous 
les problemes - y compris celui du financement - auraient ete examines. 
Et quand on parle du financement, il faut non seulement songer a la 
duree, mais aux modalites de la periode de transition. En principe, 
c 1 est au cours du Conseil tenu le 14 decembre que les Six devaient 
tenter d 1 aboutir a cette position commune afin que, si possible lors 
de la prochaine reunion des suppleants (le 18 decembre), la discus­
sion puisse vraiment s 1 engager entre la Communaute et la Grande-Bre­
tagne. D1 ici la, cette derniere aura, en outre, precise par ecrit sa 
the se sur le financement. 

Mais ces problemes du financement europeen n 1 ont finale­
ment ete que le "revelateur" des veritables difficultes de 1 1 adhesion 
britannique. Quand Geoffrey Rippon a demande une "clause" permettant 

· a la Grande Bretagne de n 1 ~tre pas financierement "etranglee", 
un coin du voile a commence a se soulever. En fait, la difficult e 
n 1 est pas que la Grande-Bretagne se refuse a payer sa part des de­
penses europeennes; c 1 est qu 1 elle risque de ne pas pouvoir le faire. 
Ce ne sont pas des "correctifs", des diminutions de contribution de 
2, Jou m~me 10 % qui changeront beaucoup le probleme. Parler du 
financement communautaire conduit forcement en effet ou devrait 
conduire a parler de la balance des paiements britannique puisque c 1 est 
de cela qu 1 au fond il s 1 agit. De la balanc e des paiements aux ba­
lances sterling et au r8le de la Livre, il y a un enchainement logi­
que auquel les n&gociateurs ne peuvent Jchapper. 

L 1 Angleterre a toujours dit qu 1 il n 1 existait pas la matiere 
a n e gociation. C 1 est en partie exacte. Que peut-on "negocier", a u 
strict sens du terme? Mais il faut en debattre. Le renouvellement 
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des accords de Bftle en faveur de la Livre peut en @tre d'ailleurs 
1 1 occasion adequate. Le probleme est moins de trouver un moyen de 
limiter la contribution financiere du Royaume-Uni que de lui per­
mettre de redresser sa situation economique et financiere pour qu 1 il 

.soit en mesure, comme les autres Etats, de remplir ses obligations. 
Il faut une fois pour toute sortir de la politique du stop and go. 
Avoir une balance des paiements en equilibre au prix d'une stagna­
tion comple te de l'economie et d 1 un nombre eleve de ch8meurs n 1 est 
pas une solution. Tel est le veritable probleme de la negociation. 

Tres discretement, la Communaute s'appr~te a ouvrir ce dos­
sier avec les responsables britanniques. Le secret le plus total 
est maintenu a Bruxelles sur ces preparatifs. Il est vrai qu 1 une 
discussion sur la place publique (c 1 est-a-dire comme le reste de la 
negociation) apropos de la situation de la Livre serait catastro­
phique. Il est vraisemblable que la Commission et le Comite des Re­
presentants Permanents ont etabli une sorte de questionnaire a sou­
mettre a la Grande-Bretagne pour amorcer la discussion. 

Six mois apres le debut de la negociation, les Sept se trou­
vent done confrontes avec deux difficultes majeures de la negocia­
tion: le financement des depenses europeennes et la situation eco­
nomique, financiere et monetaire de la Grande-Bretagne. Normalement, 
il devrait ~tre possible aux Six et aux Anglais d 1 aboutir a un ac­
cord sur ces sujets d 1 ici l 1 ete. Si tel n 1 etait pas le cas, il fau­
drait sans doute attendre la fin de 1 1 an prochain, ce qui retarderait 
probablement l'entree effective de la Grande-Bretagne dans la Com­
munaute que chacun s 1 accorde a prevoir pour le 1er janvier 1973 
(l'annee 1972 etant necessaire aux ratifications du Traite d 1 adhesion 
par les parlements nationaux). 





L'OPINION DE LA SEMAINE 

PERSPECTIVES MONETAIRES A MOYEN TERME 

par Milton Gilbert 
Conseiller Economique 

Banque des Reglements Internationaux (Bale) 
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Quand on examine ce qui se passe sur la scene monetaire internationale, 
il faut toujours avoir conscience que ce que l'on observe presente deux aspects 
inseparables : d'abord celui qui concerne les principales monnaies chacune pour 
son compte et les politiques menees dans les pays en cause pour remedier a 
leurs difficultes eventuelles; ensuite celui qui a trait au systeme monetaire in­
ternational en tant que tel et aux troubles dont il peut etre a l 'origine du fait 
de son inadequation, fondamentale ou circonstancielle, aux necessites de finance­
ment des echanges internationaux. 

En 1969 , la situation monetaire internationale s'est sensiblement assai­
nie grace aux actions entreprises par plusieurs grands pays . Le Royaume-Uni 
s 'est decide a prendre di verses mesures pour restaurer la confiance dans la 
livre sterling; la France a devalue sa devise et a soutenu cette operation par 
un ensemble de dispositions destinees a en assurer a nouveau la stabilite; l'Al­
lemagne , apres avoir vu le mark durement secoue a plusieurs reprises sur le 
marche des changes , a procede avec succes a sa reevaluation; les Etats-Unis 
se sont engages dans une politique visant a ameliorer la stabilite interne et ex­
terne du dollar. Un autre facteur a egalement contribue a la detente, la retom­
bee du prix de l 'or des quelque $ 44 auxquel s il s 'etait hisse jusqu 'a son niveau 
officiel de $ 35. Pendant plusieurs mois, on a ainsi connu le calme apres la 
tempete : les marches travaillaient paisiblement et aucun probleme br1llant ne 
venait s 'inscrire a l 'ordre du jour des reunions mensuelles de la BRI. 

Bient6t cependant, I 'inquietude gagnait a nouveau les esprits. Le motif 
n'en etait pas une nouvelle crise sur le marche monetaire, mais , dans la plu­
part des pays, un mouvement inflationniste accentue sur lequel les autorites 
semblaient avoir perdu prise. 
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De fait, il faut maintenant admettre qu'il s'est produit une transforma­
tion radicale dans les sources de I 'inflation. On connaissait naguere une infla­
tion se presentant comine un phenomene cyclique entrafhe par Ies fluctuations 
des investissements pratiques par les entreprises : lorsque le marche etait en 
expansion , celles-ci s 'equipaient pour accroftre leurs capacites de production 
et elles avaient meme tendance a surinvestir pour pouvoir satisfaire la demande 
finale telle qu 'elles la prevoyaient. 11 s 'ensuivait sur l' ensemble de l 'economie 
une pression generatrice d'inflation. Toutefois, les surchauffes de cette sorte 
se ralentissaient spontanement d'ordinaire, par un essoufflement en quelque sor­
te nature!. 

Mais les tensions inflationnistes auxquelles on a a faire face aujour­
d'hui ne sont pas de cet ordre. Non pas que les depenses en capitaux fixes ne 
connaissent oas de variations. mais parce· que ces variables sont passees de 
l 'independance presque totale a une dependance assez etroite. En effet, le con­
tr6le de question centralise a l 'aide d 'ordinateurs donne aux dirigeants des en­
treprises des indications suffisamment precises pour leur permettre de corriger 
eventuellement la situation de leurs stocks. Quant aux decisions relatives aux 
investissements, elles sont commandees de plus en plus par des budgets etablis 
sur la base de previsions a moyen et long terme. En realite, il y a tout lieu 
de croire que ·c 'est la periode 1956-57 qui a connu la derniere surchauffe pro­
prement due a un exces d'investissements, avec pour corollaire la recession 
de 1957-58. 

Quelles sont alors les raisons profondes de !'inflation observee au cours 
des dernieres annees comme de celle que l'on constate actuellement ? Tout 
d'abord il faut citer, bien entendu, la pres sion exercee par la montee des de­
penses du secteur public; et il ne s'agit pas seulement ici des depenses budge­
taires au sens etroit du terme, mais de I 'ensemble des depenses constitutives 
du deficit global du secteur public. Ce deficit a ete la cause initiale de la va­
gue inflationniste aux Etats-Unis par exemple, parce que les autorites n'ont pas 
pris suffisammmt vite les mesures ficales qu'imposait l'accroissement des de­
penses dues a la guerre du Vietnam. 11 semble bien en effet que ce soit l 'echec 
a maftriser au debut l 'acceleratfon de la demande du secteur public qui ait con­
duit les entreprises a tenir pour lettre morte les directives gouvernementales 
en matiere de salaires et de freinage des investissements. Le resultat est la: 
avec une guerre d'une ampleur moitie moindre que celle de Coree, une infla­
tion de pres du double. 11 est clair que c 'est la difference des politiques sui-
vi es qui explique cet ecart. 

De meme, la poussee inflationniste observee en Allemagne en 1965 a 
ete la consequence de concessions budgetaires accordees en vertu de considera­
tions electorales. Meme cas en Grande-Bretagne : en 1964, pour preparer les 

~ elections , le gouvernement conservateur a donne un coup d'accelerateur a 
l'economie par l'intermediaire du budget,et son successeur s'est inevitablement 
trouve confronte a une crise majeure; pourtant le gouvernemmt travailliste, au 
lieu de bloquer les depenses publiques, s' est contente de proceder a leur eche­
nillage, si bien que celles-ci ont continue a etre superieures aux previsions, en 
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particulier les depenses d'investissement des industries nationalisees qui, 
pratiquement, avaient fini par echapper a tout contr6le. Pour leur defense, 
les autorites de Londres se contenterent d'assurer que les investissements 
publics etaient necessaires pour permettre I 'amelioration du service rendu. 
En l'occurence, la priorite n 'etait done pas donnee a la stabilite monetaire. 

Or, vouloir donner la priorite a la satisfaction de tel ou tel besoin, 
c'est se placer en marge de tout raisonnement economique. En effet, la 
science economique pose en principe que les besoins sont illimites et que 
le vrai probleme est de choisir quels besoins peuvent etre satisfaits en fonc­
tion de ressources qui, par definition, sont limitees. Au demeurant, l'exem­
ple britannique est instructif. La raison majeure de fa devaluation de la Livre 
a ete l 'impuissance des autorites a mettre de l 'ordre dans les comptes publics. 
Et meme apres la devaluation, la situation est restee mauvaise jusqu'a ce que 
le gouvernement agisse enfin avec vigueur pour transformer le deficit budge­
taire global en un excedent important. Tres vite ensuite la monnaie a regagne 
une relative stabilite . 

En tant que tels, ces phenomenes n'ont evidemment rien de nouveau: 
de tout temps, depuis l'invention du papier-monnaie, les gouvernements se 
sont laisses aller a des exces de depense. Ce qu 'il y a de nouveau en revanche, 
c 'est que maintenant les gouvernements semblent hesiter a exercer la pression 
fiscale qui s 'impose alors, et etre tentes d'en laisser la responsabilite a la ban­
que centrale. Une telle hesitation a des raisons d'ordre politique. Les mesures 
fiscales, quelles qu'elles soient, sont toujours mal vues par ceux des contribua­
bles qui ont a les subir, si bien que l 'interet general est parfois sacrifie a cer­
tains interets particuliers. 

Si l 'on avait autrefois le cycle des affaires, on a aujourd'hui le cycle 
des elections, et l 'on en vient a considerer comme allant presque de soi qu 'une 
annee electorate soit .une annee de flottemmt fiscal. C'est ainsi qu'aux Etats­
Unis, en depit ·de la question du Vietnam et des pressions inflationnistes, l 'aug­
mentation du prelevement fiscal a d'abord ete ramenee de 10 a 5 %, puis sup­
primee. Certes, le gouvernement s'est efforce de compenser ce geste par des 
compressions budgetaires, mais ces compressions ont des limites a la fois psy­
chologiques et pratiques. Pour franchir ces limites, il faut une volonte politi­
que qui fait souvent defaut. Au surplus, il n'est pas rare que des hommes qui, 
en tant que dirigeants d'entreprises, s'elevent contre une fiscalite jugee exces­
sive, deviennent, en tant que Ministres, farouches defenseurs du budget de de­
penses de leur Departement. 

Dans son ensemble, cet etat d'esprit continuera a etre une cause d'ins­
tabilite monetalre. Alors qu'au cours des dernieres annees, on en a appris de 
plus en plus sur la direction de l 'economie, on semble de moins en moins dis-
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pose a mettre en pratique ces connaissances. D'aucuns, comme Milton Friedman, 
affirment, il est vrai, que la politique fiscale importe peu et que la stabilite 
monetaire est assuree pour peu que la banque centrale maintienne au plus bas 
niveau possible la masse monetaire en circulation. Mais il n'y a pas une banque 
centrale a partager cette opinion. Tout d'abord parce que le systeme bancaire 
et les hommes d'affaires ne sont jamais a court d'imagination pour tourner les 
difficultes nees d'une eventuelle etroitesse de l 'offre d'argent. Ensuite parce 
qu 'une banque centrale dont la politique serait en permanence en contradiction 
avec celle des representants elus de la nation ne serait pas longue a se voir 
oter toute independance. De fait d'ailleurs, le nombre des banques centrales qui 
ont pu garder une independance integrale est deja plutot restreint. 

(a suivre) 
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LE S C O M M U N A U T E S AU T R A V A I L 

PERSPECTIVES SIDERURGIQUES PEU BRILLANTES A COURT TERME.­
La situation sur le ma,rche siderurgique de la Communaute comme dans 
les autres principaux pays producteurs d'acier est caracterisee par 
un ralentissement notable de la consommation effective d'acier, des 
stocks trop importants chez les utilisateurs et les negociants,et 
par des Carnets de commandes en degonflement . . C I est. depuis juillet 
seulement que les producteurs ont commence a reagir en reduisant le 
rythme d 1 activite des usines. Ceux de la Communaute se sont ainsi 
conformes aux recommandations de la Commission. 

Dans ses previsions pour 1 1 annee 1971, celle-ci indique en 
effet que certains des elements qui ont conduit a la situation ac­
tuelle seront encore presents au moins pendant le premier semestre. 
En effet, les perspectives d'expansion des industries transformatrices 
d 1 acier, et notamment de premiere transformation, ne semblent pas 
entierement favorables, et le taux de croissance y sera probablement 
moins eleve qu 1 en 1970. De plus, 1 1 augmentation de la demande sera 
satisfaite d 1 abord par le degel des stocks , mouvement dont il n'est 
pas aise de prevoir 1 1 etendue et la duree. 

Les experts de Bruxelles fondent leurs previsions sur deux 
h otheses con·oncturelles : la premiere table pour 1971 sur un-e--~ 
consommation d 1 acier en poids d'acier brut) de 100,2 millions de 
tonnes; la seconde sur une consommation de 101,2 millions de tonnes, 
c'est-a-dire une augmentation soit de J,7, soit de 4,7 millions de 
tonnes par rapport a 1970. Ces chiffres correspondent a des taux 
d 1 accroissement de respectivement J,8 % et de 4,9 %,contre 6 % en 
1970 et 11 % en 1969. La reduction des stocks pourrait se prolonger 
plus ou moins pendant toute l'annee, pour atteindre entre 1 et 1 ,7 
million de tonnes en equivalent d 1 acier brut. 

Quant aux exportations vers les pays tiers (qui avaient for­
tement diminue pendant la periode de "boom", mais qui ont repris depuis 
que la conjoncture siderurgique s 1 est ralentie dans la Communaute), 
elles ne devraient pas constituer un facteur d 1 expansion pour la si­
derurgie communautaire car les facteurs qui freinent actuellement la 
demande chez les Six exercent aussi une action preponderante sur 
l'evolution du marche mondial. Comme il n'existe plus de probleme 
d'approvisionnement sur le marche interne et qu 1 au contraire c 1 est un 
probleme de l'ecoulement de la production qui se pose aux usines de 
la Communaute, les importations de leur c8te, auront tendance a di­
minuer. Toutefois, il convient de ne pas sous-estimer le fait que 
l'offre des pays tiers pourrait augmenter en raison de la baisse de 
la demande interieure dans ces pays aussi. 

Compte tenu du dynamisme moins accentue de la consommation 
reelle, de la reduction necessaire des stocks et de la faible expan-
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sion des exportations vers les pays tiers, les possibilites d'ecou­
lement ne devraient pas ~tre tres superieures en 1971 ace qu'elles 
ont ete en 1970 ; il se pourrait meme qu'elles soient inferieures. 
Dans ces conditions, et eu egard aux hypotheses retenues pour ce qui 
est de l 1 evolution probable de la consommation interieure, la pro­
duction d 1 acier brut de la Communaute devrait se situer entre 111 ,5 
et 114,5 millions de tonnes en 1971, contre 112,1 millions en 1970 
et 107,32 millions en 1969. Dans la meilleure hypothese, le taux d'ac­
croissement de la production par rapport a 1970 n 1 at t eind~ait done 
que 2 , 1 %. En revanche, les capacites de production devraient con­
nattre un accroissement considerable, de 1 1 ordre de 9 millions de 
tonnes, ce qui aurait evidemment pour consequence une diminution 
sens i bl e de leur taux d 1 utilisation. 

Les experts de la Commission observent par ailleurs que le 
table a u d 1 ensemble de la situation siderurgique de la Communaute 
dissimule de sensibles differences d 1 un pays membre a 1 1 autre, ce 
qui ne sera pas sans consequences sur les efforts d'adaptation ne­
cessair e s pour le retablissement de 1 1 equilibre. En Allemagne, en 
France e t dans 1 1 UEBL, cet effort devra ~tre particulierement impor­
t an t, et il est fort probable que le volume de la production d 1 acier 
t ombera e n-dessous du niveau atteint l'annee 1970. Aux Pays-Bas, 
e t en Italie, en revanche, la production pourrait augmenter encore, 
not a mment en Italie OU la situation des stocks est tres differente 
d e c e ll e des autres pays, et ou 1 1 activite des entreprises de trans ­
fo rmati on devrait reprendre apres une periode d'evolution relative­
ment defavorable. 

GREVE AU MARCHE COMMUN.- Une greve declenchee par les fonc­
t i onnaire s de la Commission a ete suivie par ceux du Conseil de Mi­
n i stres , de la Cour. de Justice, du Comite Economique et Social et du 
Centre Commun de Recherche de l'Euratom. Seuls les agents du Parle­
ment Europeen ont continue leur travail. Au total, 8.000 personnes 
on t s uivi le mouvement. C'est la premiere fois qu 1 une greve du per­
sonne l communautaire prend une telle ampleur. La Commission a re­
q u i sitionne 167 personnes et, au Conseil, les syndicats ant accepte 
d 'as surer la reunion du Comite des Representants permanents charges de 
p r e parer la session ministerielle du 8 decembre. 

Le mouvement est ne apropos de revendications de salaires. 
"Apropos" est le terme exact car, en l'occurenre, l'important n 1 est 
p a s l e niveau des remunerations mais les procedures de consultation 
er.tre le personnel et le Conseil de Ministres, "employeur" en dernier 
re .:3 sort des fonctionnaires europeens. Dans le passe, les "eurocrates" 
se p l aigna ient de n'avoir jamais en face d'eux un interlocuteur avec 
qui di scuter des questions de salaires, de statut, etc • En effet, le 
"pa tron" apparent, la Commission, n'a en realite qu'une marge de ma­
noeuv re etroite puisque c'est le Conseil de Ministrea qui decide. 
Une greve, deja, avait abouti a l'adoption par le Conseil des Affai­
res Sociales, le 27 novembre 1969, d 1 une procedure de consultation 
entre l es organisations syndicales et le Comite des representants 
permanents. 
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C 1 est, aux dires des syndicats, parce que cette procedure 
n 1 a pas ete appliquee correctement que le dernier mouvement a ete 
lance . L 1 affaire s 1 est ace point envenimee qu 1 elle a ete inscrite 
a l'ordre du jour du Conseil de Ministres des Affaires Etrangeres. 
Celui-ci devait prendre une decision concernant la hausse des sa­
laires. Peut-~tre cette hausse sera-t-elle, en tant que telle, sa­
tisfaisante pour le personnel. Mais il restera la fa~on dont a joue 
la procedure de consultation. Et les syndicats pensent surtout a 
l'avenir, notamment a la definition du statut de fonctionnaire eu­
ropeen qui doit ~tre arr~tee dans les prochains mois, definition a 
laquelle ils entendent participer . 

CONSEIL DE MINISTRES DES TRANSPORI'S.- Ce Conseil a permis 
aux Six d 1 adopter une resolution dans laquelle les gouvernements in­
vitent les compagnies nationales de chemin de fer a developper leur 
cooperation sur le plan technique et sur les plans commerciaux 
et de 1 1 exploitation, et OU sont presentees toute une serie de 

"suggestions". Ces suggestions seront remises aux societes nationales 
par chaque gouvernement. 

Tousles ans, les compagnies ferroviaires devront presen­
ter au Conseil un rapport sur le developpement de leur cooperation. 
Cette experience - car c 1 est la premiere fois que cette methode 
"incitative" est realisee - est interessante. Elle prefigure peut ~tre 
ce que sera dans le domaine industriel en general (ou dans d 1 autres 
secteurs des transports) 1raction du Conseil. Elle a, evidemment, 
un inconvenient asser au dessus de la t~te de la Commission, qui 
n 1 interviendra quasiment pas dans cette affaire la Commission a 
d 1 ailleurs pour cette raison vote contre le projet de resolution). 

Dans leur resolution, les Six soulignent qu 1 ils entendent 
respecter 1 1 autonomie de gestion des compagnies ferroviaires, auto­
nomie qu 1 ils veulent d 1 a1lleurs promouvoir. C'est done aux compagnies 
elles - m~mes de decider les mesures qu 1 elles souhaitent prendre. Mais 
les gouvernements sugge~ent notamment les actions suivantes : 

1° ) Sur le plan technig~e : 
- intensifier la cooperation en ce qui concerne 1 1 exploita­

tion des reseaux ferroviaires et 1 1 ~xecution des transports interna­
tionaux; 

- poursuivre les efforts dans la voie de l'unification 
technique en matiere de standardisation de materiel roulant, de re­
cherche de solutions techniques uriiformes en particulier pour l'au­
tomatisation de 1 1 expaaitation, les systemes de securite et de com­
mande automatique des trains, ainsi que pour la mise au point et 
1 1 introduction des techniques nouvelles de transport. 

materiels. 

parvenir a des groupements de commandes de materiel; 
- etudier le financement en commun de certains types de 

2°) Surles plans commercial et de 1 1 exploitation 

developper des actions communes en ce qui concerne no­
tamment les trafics internationaux; 
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- poursuivre les efforts en vue de la creation de tarifs 
directs internationaux plus appropries aux besoins du traf'ic inter-
national; 

- intensifier 1 1utilisation reciproque du pare de wagons; 
- rechercher des solutions concretes permettant de rendre 

p l u s souples et plus rapides les acheminements ude porte a porte" sur 
les p rinc i paux courants de transports internationaux; 

- developper la technique des t1trains bloc" pour les mar­
chand i ses et des t r ansports internationaux rapides de voyageurs . 

- util i ser , dans les zones frontieres, de fa~on plus ra­
tionnelle ,l es homrnes et le materiel pour eviter les doubles emplois . 

- examiner la possibilite de Creer des SOCietes OU des Or­
ganismes internationaux charges de 1rexploitation de certains serv i­
ces a ussi bien nationaux qu 1 internationaux. 

- etudier la possibilite de realiser des formes plus pous ­
see s d'int egration des reseaux , le cas echeant par la creation d 1 une 
o r gan i sation comrne rciale commune pouvant assurer les transports in­
t e r n a t ionaux de bout en bout suivant des tarifs communs permettant 
dans d e t re s courts delais une adaptation des prix aux fluctuations 
d u ma rche . 

Les d e b a ts du Conseil sur les autres sujets inscrits a 
l' ordre du jou r n 1 ont don.ne lieu a aucun accord impo r tant . 

DERNIERE SEMAINE CHARGEE. - Pour leur dernie re semaine d 1 ac­
tivite avant la fin de 1 1 an.nee , les Six ont un programme charg e . Lundi 
s'est tenue une importante session du Consei l de Ministres (Affa ires 
Etrang e res e t F i n a n ces) a 1 1 ordre du jour de laquelle figurait la 
reali s ation d e 1 1 Union economique et monetaire et 1 1 adoption d 1 une 
positi on co mmune s u r l a periode de transition a accorder aux can­
didats a 1 1 adhe s i on . Les Six devaient egalement se mettre d ' accord 
s ur la c reation d 1 un me cani s me de concours financ ier a moyen terme 
(t r oisieme v a let du Plan Barr e) . 

Lundi apres - midi a debute un Conseil de Ministres d e 1 1 Agri ­
c ulture, q ui s'est , poursuiv i le l e ndemain dans la plus grande d i scre -
t i on - Ministre s , Secreta ires d 1 Etat et Sicco Mansholt sans ex-
pert s - a u Cha t e au de Val Duchesse . C 1 etait la suite du debat entame 
15 j ours auparavant sur la politique des prix et des structures . 

Mardi , les Ministres des Affaires Etrangeres ont rencontre 
leur s homologues du Danemark , de Norv ege et d 1 Irlande; c 1 est essen­
t iell e me nt a la periode de transition que dev ait ~ t r e consacre e les 
di s cus sion s . 

En f i n, mercredi et jeudi , c 1 etait au tour des Mini stre s d e 
l a Rech erche et de la Science de se pencher , une fois de plus , sur 
le do ss i er d e 1 1Euratom. 
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EUROFLASH 

P. 17 - AMEUBLEMENT - Allemagne : Une filiale pour R. HUBER & C0
• 

P. 17 - ASSURANCES - Pays-Bas: OUDE HAAGSCHE est filiale de NATIONALE-NEDER­
LANDEN. 

P . 17 - AUTOMOBILE - Allemagne : COMOTOR ouvre une succursale a Bisten/ Saarland; 

P . 18 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - Allemagne : WEGEBAU est a capital neer­
landais - Belgique : Concentration au profit de PROMIBEL - Italie : Association 
italo-yougoslave dans COSMAR ; Concentration au profit de BENI IMMOBILI 
CIVIL! AGRICOLI - Luxembourg : CIMENTS LUXEMBOURGEOIS prend 25 % dans 
BETONS FEIIIT - Pays-Bas : VISSER & SMIT'S passe sous le contr6le de 
ADRIAAN VOLKER ; Creation de BETONMORTEL CENTRALE ZOETERMEER ; 
HAFCON appartient a CINDU -KEY & KRAMER. 

P. 20 - CAOUTCHOUC - Grande-Bretagne : PIRELLI prend 49 % dans DUNLOP - Italie 
DUNLOP prend 49 % dans INDUSTRIE PIRELLI. 

P. 20 - CHIMIE - Allemagne : WITCO CHEMICA~ s'installe a Francfort ; Egalisation 
des inter13ts de VIAG et HOECHST . dans SUDDEUTSCHE KALKSTICKSTOFFWERKE -
Autriche : Developpement des accords HOECHST / STOLLACK - France : Ratio­
nalisation chez UGINE KUHLMANN au profit de MEDITERRANEENNE DE PRO­
DUITS CHIMIQUES ; Simplification des interets de LEVIS ; Concentration au 
profit d'EUROCOLOR - Italie : CIBA-GEIGY fusionne 4 filiales ; Pays-Bas : 
RIPOLIN-GEORGET transforme en filiale sa succursale de Hilversum ; MOLYN 
& C° prend le contr6le de BRINK. 

P. 23 - COMMERCE - Allemagne : RENE SCHNEIDEGGER ouvre une succursale a Ham­
bourg - Belgique : E. F. MACDONALD · ouvre une succursale a Bruxelles - France : 
Constitution definitive de EURCO ; Concentration au profit de PROMODES. 

P. 24 CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - France : AVIQUIPO fusionne deux filiales 

P . 24 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne : CONSTRUCTIONS ELECTRIQUES DU 
CENTRE s'installe a Francfort ; HEINEMANN ELECTRIC developpe sa filiale de 
DUsseldorf ; B. S. R. Ltd se defait de sa filiale de Laatzen/ Hanovre ; MAEHLER ~ 
& KAEGE reprend certains actifs de G. SCHANZENBACH & C0 

- Autriche : SUMAK ~ 
s'installe a Vienne ; Belgique : DISTRONIC est filiale d'AURIEMA INTERNATIO- ~ 

V, 

NAL - France : Deux agences pour BASSANI-TICINO ; Les apports de C. G. E. :C 

a ALSTROM - Italie : CUTLER HAMMER developpe sa filiale de Milan ; 
Concentration au profit de ZANUSSI ; Association . italo-allemande dans ZANUSSI 
ELETTROOOMESTICI ; GENERAL ELECTRIC Ltd ferme sa filiale SACHTWELL 
Suisse : WIGO devient actionnaire de SOLIS APPARATENFABRIKEN. 

P. 27. - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne : Echange de participations DAIMLER 
BENZ/ RHEINISCHE STAHLWERKE-RHEINSTAHL ; Les accords EISENWERK WUR­
FEL/ A. FRIED FLENDER & C0 ~ Une nouvelle filiale pour HANS LIEBHERR. 
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Belgique : HUIZING est a capital neerlandais - Espagne : Association hispano­
neerlandaise dans TEMA MAQUINARIA - France : BALZERS developpe ses fi-
1.ales de Meudon ; Une nouvelle usine pour BRAMPTON-RENOLD ; Fermeture 
de KLOCKNER BAMACO ; ELECTRIFICATION, CHARPENTE, LEVAGE passe 
s ous le contr6le indirect de PECHINEY ; JAPY absorbe une de ses filiales -
Ita lie : CARAVANS INTERNATIONAL s'installe a Milan ; Les accords FENWICK 
SpA/READY POWER ; AZIENDE METALLURGICHE MILANESI prend un interet 
dans OFFICINE MECCANICHE DI LESMO ; Concentration au profit de BIANCHI 
MARE. 

P. 30 - EDITION - Allemagne : AXEL SPRINGER prend 20 % dans VERLAG LUBECKER 
NACHRICHTEN ; Concentration au profit de LINDNER DRUCK - Italie : Concen­
tra tion au profit de IL SAGGIATORE. 

P . 31 - ELECTRONIQUE - Allemagne : RACAL MILGO s'installe a Neu - Isenburg ; CON­
.:,OLIDATED COMPUTER ouvre une succursale a Francfort ; TRANSWORLD 
DATA SYSTEMS s'installe a Francfort ; Reorganisation de TIME-SHARE EU­
ROPE (DEUTSCHLAND) - Belgique : Association belge-neerlandaise dans UNIVER­
SAL MANAGEMENT & MEDICAL SYSTEMS ; SELENIA devient membre d'EU­
TRONIC ; Association franco-belge dans TELETI-BENELUX - France : HAMEG 
FRANCE est a capital allemand ; I. D. I. devient actionnaire de STE DES OROO­
PROCESSEURS ; FARRINGTON MfG ferme BRADMA ; Constitution definitive de 
CITEL FRANCE ; Concentration au profit d'EUROPEENNE DE COMPOSANTS 
ELECTRONIQUES - Italie : THORN ferme sa filiale de Monza/ Milano ; Reor­
ganisation de SPERRY RAND IT ALIA. 

P. 34 - ENGINEERING - France: Accord de collaboration ALSTROM/ JERSEY ENTERPRI­
SES ; PEC-ENGINEERING est filiale d'ENTREPRISE MINIERE & CHIMIQUE • 

P , 35 - FINANCE - Allemagne : Deux filiales pour COMMERCIAL TRUST ; Association 
D. W. S. / TRANSATLANTISCHE VERSICHERUNGS; HANDELS-DISKONT-BANK 
ouvre une succursale a Munich ; Concentrations au profit de GENOSSENSCHAFTS­
BANK MUTLANGEN, de BAYERISCHE VEREINSBANK et de RAIFFEISENBANK RIED­
HAUSEN-WALDHAUSEN ; Reorganisation chez ZENTRALKASSE BAYERISCHEN 
VOLKSBANKEN ; Association ADCA/ B. M. W. dans BMW KREDIT - France : 
Creation de BANQUE COMMERCIALE DE GRECE ; SANWA BANK devient asso­
ciee d'EUROFINANCE ; PAINE, WEBBER , JACKSON & CURTIS ouvre une suc­
cursale a Paris ; LOCUNIVERS est filiale de CREDIT UNIVERSEL, et COGEVAMO 
de STE GENERALE ; B. N. P. absorbe six affaires immobilieres - Italie : 
Developpement d'ESERCIZIO LOCAZIONE MACCHINE ATTREZZATURA -
Luxembourg : MERTRUST BANQUE COMMERCIALE est filiale de WIRTSCHAFT­
BANK ZURICH ; Creation de R. P. F. SERVICES ; CONSORTIUM EUROPE EN 
INDUSTRIEL & FINANCIER passe sous le contr6le d'UNION FINANCIERE 
D'INTERETS PRIVES , et FINANCIERE INTERNATIONALE LUXEMBOURG sous 
celui de BANCA COMMERCIALE ITALIANA - Martinique : Ouverture d'une suc­
cursale de BANK OF AMERICA - Suisse : GENERALE ALSACIENNE DE BANQUE 
ouvre une agence a Geneve - Pays-Bas: AZTEC FINANCIAL SERVICES s'installe 
a Amsterdam; Constitution definitive d'IMPERIAL TRI EUROPE . 
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P. 39 - INDUSTRIE ALIMENTAffiE - Allemagne : G. H. MUMM & CIE s'installe a 
Eltville/Rhein ; Creation de DEUTSCHE UNILEVER ; Reorganisation de DORT­
MUNDER UNION-BRAUEREI - Belgique : UNILEVER fusionne deux filiales ; 
WATNEY MANN s'installe a Molenbeek-St-Jean ; Les accords P. SLUIS' 
PLIUMVEE/ CARGILL - France : RICQLES-ZAN prend le contr6le de REGLISSE 
FLORENT ; Constitution definitive de ROUSTANG ; Concentrations au profit 
de BISCOTTES DE FRANCE et de L'ALIMENT ESSENTIEL ; Les accords EU­
ROPEENNE DE BRASSERIE/VICHY ; Concentration au profit de SUCRERIES DU 
SOISSONNAIS & TERNYNCK - Italie : Concentration au profit de NORDA -
Pays-Bas : UNILEVER prend le contr6le absolu de VAN DEN BERGH et 
JURGENS ; PROMOFIN NEDERLAND est a capital belge ; ALLIED BREWERIES 
s'installe a Amsterdam ; D. VEN prend le contr6le de VAN BOKHOVEN. 

P. 42 - METALLURGIE - Allemagne : BLEI- & SILBERHUTTE BRAUBACH passe 
sous le contr6le de BERZELIUS - Belgique : Concentration au profit de SOMY -
France : FERROFIL est a capital allemand ; Fusion STEIN-HOVAL/ ATELIERS 
COUTISSON - Honduras : BEKAERT s 'installe a Tegucigalpa. 

P. 44 - PAPIER - Grande-Bretagne : PACKITALIA LONDON est d'origine italienne -
Luxembourg : ENVELGA est a capital belge. 

P. 44 PARFUMERIE - Allemagne : ALBERTO-CULVER reorganise LUDWIG SCHERK ; 

P. 45 - PETROLE - Allemagne : C. F. P. fusionne deux filiales - Cambodge : Creation 
de ELF DU CAMBOOOE - France : Les cessions de SAINT-GOBAIN-PONT-A­
MOUSSON a ROYAL DUTCH/SHELL ; Fermeture de SINCLAffi SAHARA -
Grande-Bretagne: UNION INDUSTRiELLE BLANZY-OUEST s'installe a Rhiwbina/ 
Cardiff. 

P. 46 - PHARMACIE - Allemagne : ERBA SCIENCE ouvre une succursale a Lorsbach; 
Les accords ROBAPHARM/ HOMMEL - France : LABORATOIRES ROLAND-MA­
RIE passe sous le contrcHe de CAST AIGNE - Suisse : SCHERING developpe 
MOLITORIUS HOLDING. 

P. 47 - PUBLICITE - France : Association CINEMA & PUBLICITE/NOUVELLE PATHE 
CINEMA/ PUBLICITE-CINEMA-JEAN MINEUR - Suisse : UNIADVERTISING est 
filiale d'UNIVAS. 

P. 47 - TABAC - Pays-Bas Une cession de PHILIP MORRIS a HOFNAR SIGARENFA-
BRIEKEN. 

P. 48 - TEXTILES - Allemagne : Double association COLROY/ TRIUMPH INTERNATIONAL 
Reprganisation des interets de BURLINGTON INDUSTRIES ; INVESTCO devient 
actionnaire de TAPETENFABRIEKEN ROSEL & SAAR - Belgique: M. JANSEN­
DE WIT developpe JOVANDA ; Creation de POLYCARPETS - France : Association 
franco-belge dans V. G. ANTICORROSION ; FILATURES DE LAINES PEIGNEES DE 
LA REGION DE FOURMIES aura 30 % dans ARMAND THIERY & SIGRAND. 
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LA LAINIERE DE ROUBAIX-PROUVOST-MASUREL developpe INTEXAL ; LOUIS 
LEPOUTRE prepare !'absorption de MANUFACTURE D'ELBEUF - Italie : 
Concentration au profit d'I:t-.TTERNAZIONALE ABBIBLIAMENTO - Luxembourg : 
Creation de MONSANTO LUXEMBOURG - Pays-Bas : UNION TEXTILE ROT­
TERDAM est a capital yougoslave. 

P . 51 - TOURISME - Belgique : Association americano-belge dans EUROPACAR CAM­
PING COACH TOURS - France : GASSE FRERES & CANTHELOU REUNIS prend 
16 % dans FONCIERE DE L'HOTEL CONTINENTAL ; Creation de CIE HOTELIE­
RE DU MIDI FRANCE - Grande-Bretagne : ORGANISATION SCOLAIRE FRANCO­
BRITANNIQUE ouvre une succursale a Bournemouth. 

P. 52 - TRANSPORTS - Allemagne : Association FENDEL/VER. STINNES RHEINREE­
DEREIEN dans FENDEL-STINNES SCHIFFAHRT - Belgique : Deux nouvelles 
filia:les pour ERNST RUSS ; C. & H. EURAPEAN est :\. capital britannique ; 
et SALTERS-BELGIE a capital neerlandais - Italie : KUHNE & NAGEL deve­
loppe sa filiale de Milan - Pays-Bas : HOLLAND AMERICA LIJN prend le 
contr6le de HANS K. MADSEN - Suisse : INTERTRUCKING et SHORT SEA 
TRANSPORT sont a capital italien. 

P. 53 - VERRE - Belgique : GLACERIES DE SAINT-ROCH ferme GRESAMBRE. 

P. 54 - DIVERS - Allemagne : S. A. OERT ZEN passe sous le contr6le de STEAG 
France : MOUSON FRANCE (negoce de materiels de bureau) est A. capital 
beige - Pays-Bas : KRAEMER (bijouterie) est a capital allemand. 
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I AMEUBLEMENT I 

(591/17) Le groupe allemand d'ameublement (canapes , fau-
teuils, matelas, etc ... ) R. HUBER & C 0 GmbH (Augsburg) s'est donne a son siege 
une filiale, SCHLEMMER-EXTRA WERKE GmbH (capital de DM. l million), chargee 
sous la direction de M. Max Buchard de la gestion de son usine de Diessen-Ammersee. 

Occupant quelque 700 personnes dans quatre usines a son siege . Diessen , 
Freidberg et Mannheim , ce groupe realise un chiffre d'affaires annuel de plus de DM . 
115 millions. Ses principaux interets a l 'etranger sont les societes R. HUBER & C

0 

Srl (Ora-Auer/ Balzano), R. HUBER & C 0 (CANADA) LTD (Toronto) et ROYAL POLS­
TERMOBEL G. HEIL & C0 GmbH (Vienne). 

I ASSURANCES I 

(591/ 17) Les negociations entreprises recemment aux Pays-
Bas (cf. n° 563 p. 16) entre la compagnie d'assurances-vie de La Haye N. V. LEVENS­
VERZEKERING MIJ. OUDE HAAGSCHE VAN 1836 et le groupe d'Utrecht NATIONALE 
NEDERLANDEN N. V. (cf. n° 578 p. 17) ont abouti a la reprise par celui-c i des acti­
vites "Dommages" de celle-la, qui seront exploitees par une nouvelle fil iale, N. V. 
VERZEKERINGSBANK VAN DE "OUDE HAAGSCHE''. 

I AUTOMOBILE 

(591/ 17) Filiale commune a Luxembourg des constructeurs 
CITROEN SA - dont le contr6le a 53 % sera prochainement detenu par la compagnie 
PARED! SA, en cours de creation par les groupes FIAT et MICHELIN (cf. n° 590 p . 17) ­
et AUDI NSU AUTO UNION AG (cf. n° 590 p. 27), la compagnie d'engineering mecaniqu e 
COMOTOR SA (cf. n° 568 p. 19) a ouvert a Bisten/Saarland une succursale charge e d' ex ­
ploiter l'usine de moteurs rotatifa "Wankel" dont la construction a ete decidee en 1969 
(cf. n ° 518 p. 19). 
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I BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
(591/ 18) Le groupe de geme civil de Rotterdam et Slie-

drecht KON. MIJ. TOT HET UITVOEREN VAN OPENBARE . WERKEN "ADRIAAN 
VOLKER" N. V. (cf. n° 578 p. 18) a negocie la prise du contr6le a Papendrecht de 
son homologue VISSER& sM!T'S (cf. n° 416 p,20), que coiffe le holding GEMEEN­
SCHAPPELIJK BEZIT VISSER & SMIT'S AANNEMING-MIJ. N. V. (capital de FI. 
5,4 millions) . 

Entreprise familiale animee par MM. W. C. M. Visser et J. G. Smit , ce 
dernier occupe plus de 2. 200 specialistes de travaux hydrauliques et portuaires et 
realise un chiffre d'affaires annuel superieur a Fl. 120 millions. Il contr6le aux 
Pays-Bas les firmes N. V. VISSER & SMIT 'S AANNEMING MIJ., WERKTUIGEN MIJ. 
VISSER & SMIT N. V. , N. V. EXPLOITATIE MIJ. PAPENDRECHT et AANNEMINGS­
BEDRIJF V.S.A. N.V., et a pour filiale en Belgique la firme de genie civil N.V . 
VISSER & SMIT (Gent). 

(591/ 18) Une concentration realisee a Milan entre les 
compagnies foncieres et immobilieres CERESIO NORD IMMOBILIARE SpA et BENI 
IMMOBILI CIVIL! AGRICOLI-B. I. C. A. SpA s'est effectuee au profit de la seconde, 
dont le capital a ete porte a Li. 493 millions. 

Animee par M. Marcello Ottaviani, celle-ci posse de des immeubles et 
terrains agricoles a Milan, Florence et Genes ainsi qu 'une zone de peche a Pio­
tello-Borromeo. Elle a fusionne en 1966 avec les societes immobilieres LA PAPI­
NAIA BIANCA SpA, IMMOBILIARE BRAMANTE SpA, IMMOBILIARE CA-BA Srl et 
IMMOBILIARE ELIMA Srl, et en 1967 avec la societe EDILIZIA ASSAROTTI SpA. 

(591/ 18) Une simplification des interets immobiliers du 
groupe beige COFININDUS-CIE FINANCIERE & INDUSTRIELLE SA (cf. n° 563 p. 20) 
a entrafhe I 'absorption a Bruxelles de la STE IMMOBILIERE DU CONGRES SA (cf. 
n° 385 p. 20) par la compagnie PROMIBEL-PROMOTION IMMOBILIERE BELGE SA 
qui, en remuneration d'actifs (nets) de FB. 72, 6 millions , procedera a une ele vation 
de capital de FB. 40 millions a FB. 100 millions. 

(591/ 18) Des interets neerlandais portes par MM. Theodorus 
Terhorst (Zevenaar) et Cornelius Voorend (Arnhem) ont ete a l 'origine en Republique 
Federale de l 'entreprise de construction de routes WEGEBAU GmbH (Emmerich), au 
capital de DM. 20. OOO. 
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(59 1/1 9) Le groupe de gerue maritime de Milan MICOPERI 
SpA (cf. n° 582 p. 19) a conclu une association industrielle en matier e de travaux 
hydrauliques, sous-mar ins et portuaires avec la compagnie yougoslave VICTOR LE­
NAC (R ijeka), sanctionnee par la creation a Milan d'une filiale paritaire, COSMAR 
SpA (c apital de Li. 1 million). 

(591/19) Les compagnies neerlandaises de gerue civil et m a -
te riaux de construction A. DE BOO INDUSTRIE- & HANDELMIJ. (Delft), BETONCEN ­
TRA LE F ABRITON (La Haye), CEMENTWARENINDUSTRIE & BOUWMATERIALEN­
HANDE L CEMENTBOUW N. V. (Heemstede) et N. V. BETON-MORTEL TRANSPORT 
B. M. T . (La Haye) ant ete les principales fondatrices (62 % ensemble) a Zoetermeer 
d e l' entreprise de cimmts et betons prepares N. V. BETONMORTEL CENTRALE 
ZOETERMEER (capital de FI. 0, 5 million). 

Dirigee par MM. A. Buys, A. L. de Boo, H. A . Herweijer et G. H. van 
Ni0uwpoort, celle-ci a: pour autres actionnaires les cimenteries de Leiden LEIDSE 
BETONMORTELCENTRALE N. V. et de Koudekerk/ Rijn BETONMORTELCENTRALE 
KOUDEKERK B . C.K. N. V. ainsi que les firmes de materiaux de construction BOUW­
MAT ERIA LENHANDEL H. DE WAARDT-VOORBURG N. V. (Voorburg) et GOUDSE 
BET ONMORTEL CENTRALE N. V. (Gouda). 

(591/ 19) Membre - directement pour 31,4 % et indirecte-
m mt pour 35 ,6 % - du groupe ARBED-ACIERIES REUNIES DE BURBACH-EICH-
DU DE LANGE SA de Luxembourg (cf. n ° 590 p. 43), la SA DES CIMENT S LUXEMBOUR · 
GEOIS s'est assuree , a travers sa filiale STE LUXE MBOURGEOISE P OUR LE COM­
MER CE DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION SA (cf. n° 355 p. 17), un inter et de 
25 % dans la STE DES BETONS FEIDT Sarl (Luxembourg) a !'occasion de !'a ugmen­
ta tion de son c a pital a F. Lux. 18, 8 millions. 

(59 1/ 19) Le groupe chimique de La Haye CINDU-KEY & 
KRAMER N. V. (cf. n° 569 p. 19) rationalisera ses interets en apportant les activites 
indust r ielle s e t commerciales de sa Division "materiaux de construction " (Maasluis 
et Uithoorn) a une filiale en cours de creation sous le nom de HAFCON N. V. 
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I CAOUTCHOU C I 

(591/20) Apres la mise en place (cf. n° 590 p. 21) des 
structures d'accueil reclamees par la concentration a l 'echelle mondiale de l' essen­
tiel des interets des groupes PIRELLI SpA (Milan) et DUNLOP C0 LTD (Landres) 
dans l'industrie du caoutchouc manufacture, ceux-ci vont faire apport, pour prendre 
effet debut 1971, de leurs actifs industriels et commerciaux aux filiales creees a 
cet effet a Milan et Landres : 

1°) La societe INDUSTRIE PIRELLI SpA aura son controle partage 51 / 49 
entre les groupes italien et britannique, devenus societes holdings (le second etant 
transforme en DUNLOP HOLDINGS LTD). 

2°) PIRELLI SpA, en tant que societe holding, detiendra 49 % de la nou­
velle DUNLOP LTD (le solde allant a DUNLOP HOLDINGS) et aura le controle en 
Italie des societes exclues de la concentration : AGA SpA , CARTIERE DI TOLMEZZO 
& PREALPINA SpA, LAMINATI PIRELLI-RIV SpA, LINOLEUM SpA, PIRELLI LAS­
TEX ELASTOFIBRE SpA, SOLARI & C0 UDINE SpA, S. P. ELETTRONICA SpA , TE­
LEMECCANICA ELETTRICA-OFFICINE MECCANICHE RIUNITE SpA, etc ... Elle 
partagera enfin avec DUNLOP HOLDINGS le contrale 51/ 49 des societes PIRELLI 
en Belgique, France et Republique Federale. 

3°) La compagnie associee de Bale STE INTERNATIONALE PIRELLI SA 
continuera de gerer les activites du groupe italien hors du Marche Commun et de­
tiendra a ce titre : 1) 49 % au Royaume-Uni de PIRELLI LTD (51 % allant a DUN­
LOP HOLDINGS); 2) 40 % (conjointement avec PIRELLI SpA) dans la nouvelle DUN­
LOP INTERNATIONAL LTD (qui reprendra les actifs du groupe britannique hors du 
Royaume-Uni et du Marche Commun) ainsi que dans les societes DUNLOP au Canada 
et en Nouvelle-Zelande; 3) 60 % (conjointement avec PIRELLI) dans les autres socie­
tes P IRELLI hors du Marche Commun et du Royaume-Uni, aux cotes de DUNLOP 
HOLDINGS pour 4 0 %. 

L' ensemble de I 'operation n 'affectera pas la compagnie de portefeuille de 
Milan PIRELLI & C°, SOC. ACC. p. AZ., qui detient une participation de quelque 
7, 2 % dans l'actuelle PIRELLI SpA et de 18 % environ dans son associee de Bale. 

(591/ 20) Le groupe FARBWERKE HOECHST AG de Frank-
furt-Hoechst (cf. n° 590 p. 46) negocie une extension de ses liens de cooperation a 
Vienne avec le groupe STOLLACK AG (anc. PETER STOLL AG - cf. n° 589 p. 24) 
ainsi que la prise d'une participation minoritaire dans celui-ci a travers sa filiale 
HOECHST AUSTRIA GmbH de Vienne (cf. n° 585 p. 44). 
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(591/ 21) Premiere manufacture fran<;aise de peintures 
RIPOLIN-GEORGET-FREITAG AG - nee de la recente fusion entre les societes 
PEINTURES FREITAG REVETEMENTS SA et RIPOLIN-GEORGET SA (cf. n° 565 
p. 21) - a eleve au rang de filiale sous le nom de RIPOLIN NEDERLAND N. V. 
(capital de FI. 2, 5 millions) sa succursale de Hilversum "RIPOLIN, FABRIEK 
VAN LAKKEN , VER VEN & VERNISSEN" (cf. n° 239 p. 19). 

Elle a egalement constitue a Hilversum la societe EXPLOITATIE- & 
BELEGGINGSMIJ. VAN ONROERENDE ZAKEN RIPOLIN N. V. (capital de Fl. 0,5 
million), chargee de gerer les actifs immobiliers de cette filiale - laquelle r este 
sous la direction de M. Hans Hassig. 

(591 / 21) Specialiste de stearines, sulfonates, deter-
gents, etc ... , le groupe de New York WITCO CHEMICAL C0 INC. (cf. n° 543 
p. 32) a complete son reseau commercial chez les Six en creant a Francfort la 
societe de vente WITCO CHEMICAL GmbH (capital de DM. 50. OOO), que dirige 
M. Frederic Lorimer Graham. 

La fondatrice a de nombreux inter~ts industriels et commerciaux en Eu­
roµe · (cf. n° 490 p. 21), notamment en Belgique (Kook a. d. Zaan et Lambeek-lez­
Hal - cf. n° 515 p. 20), Italie (San Martino-Rho/ Milano), Pays-Bas (Haarlem et 
Gouda) , France (St-Pierre-les-Elbeuf), Grande-Bretagne (Droitwich/ Worcs. et 
Woolwich) , Espagne (Madrid), etc ... 

(591/ 21) Une rationalisation des interets du groupe UGINE 
KUHLMANN SA (cf. n° 590 p. 41) a eu pour pivot sa filiale de distribution d'engrais 
CIE MEDITERRANEENNE DE PRODUITS CHIMIQUES-C. M. P . C. SA de Paris (cf. 
n° 570 p. 20), dont le capital a ete eleve en consequence a F. 7, 6 millions. Celle­
ci a : 

1) fait apport de ses usines phyto-sanitaires de Nevers/ Nievre et Quillan/ 
Aude (evalueffi a F. 4, 9 millions) a sa societe soeur specialisee dans cette branche 
SEDAGRI SA (Paris) qui a, en consequence, porte son capital a F. 7, 5 millions. 
Cette derniere a recemment (cf. n° 587 p. 23) conclu une association paritaire avec 
l 'entreprise de New York GREAT LAKES CHEMICAL CORP. pour former a Paris 
la societe de bromure de methyle et de dibromure d'ethylene a usage agricole 
SOBROM SA (capital de F. 1, 2 million). 

2) absorbe les compagnies STE AUXILIAIRE BORDELAISE & PICARDE 
D'ENGRAIS & PRODUITS CHIMIQUES-S. A. B. E. P. de Bordeaux (actifs bruts de F. 
4, 1 millions) et STE COM;t\'IERCIALE POUR L'AGRICULTURE & L'INDUSTRIE SA 
de Paris (F. 19, 8 millions). 

3) re<;u d'UGINE KUHLMANN des participations de 43 % et 50 % respecti­
vement dans les compagnies STE DE PRODUITS CHIMIQUES DE PONTIVY SA (Pon­
tivy/ Morbihan) et LUCRE FILS SA (Puiseaux/Loiret). 



- 22 -

(591/ 22) Le groupe chimico-pharmaceutique CIBA-GEIGY 
AG de Bale (cf. n° 590 p. 23) prepare la fusion de ses filiales de Milan CIBA-I NDUS ­
TRIA CHIMICA SpA (capital de Li. 4, 75 milliards), GEIGY SpA (Li. 3 milHards) , 
METROFA ITALIA SpA (Li. 300 millions) et GEIGY FARMA SpA (Li. 100 millions) 
au profit de la premiere, dont le capital sera porte a Li. 7, 75 milliards. 

(591/ 22) L'entreprise belge de peintures et vernis LEVIS 
SA de Volvoorde (cf. n° 450 p, 22)a simplifie ses interets en France en faisant abs or ­
ber la compa gnie ANC. ETS. FROMENT SA (Le Pre-St-Gervais/ Seine-St-Denis) pa r 
sa filial e de Bornel/Oise LEVIS SA PEINTURES TECHNIQUES SA (capital de F. 2 
millions). 

(591/ 22) Le holding public de Bonn VIAG-VEREINIGTE 
INDUSTRIEUNTERNEHMUNGEN AG (cf. n° 581 p. 40) se propose de ceder une par­
ticipation de 20 % dans la firme de stabilisants de formaldehydes et acrylnitril (pr o­
duits de base pour fibres chimiques) SUDDEUTSCHE KALKSTICKSTOFFWERKE AG 
de Trotsberg/ Obb. (cf. n° 579 p, 21). 

Le beneficiaire en sera ron associe dans cette affaire (capital de DM. 35 
millions) dont le chiffre d'affaires annuel est superieur a DM. 205 millions, l e grou­
pe FARBWERKE HOECHST AG (cf. supra, p. 20) avec qui il y sera ainsi assoc ie 
a parite. 

(591/ 22) L'entreprise frangaise de peintures, verni s , mas -
tics et enduits EUROCOLOR SA (Saint-Andre-lez-Lille/ Nord) - anc. ETS CHARLES 
BYGODT SA (cf. n° 184 p, 20) - a negocie I 'absorption de son affiliee de St r a s bourg 
STE DES ANC. ETS PEPPLER SA, dont elle a remunere les actifs (F. 2 , 8 mi llions) 
en portant son capital a F . 7, 5 millions. 

(591/ 22) Le groupe de peintures, laques , vernis , etc ... 
KON. LAK-, VERNIS & VERFFABRIEK MOLYN & C° N. V. de Rotter dam (cf. n° 580 
p. 23) s'est assure le contr6le a Groot-Ammers de son homologue LAK- & VERF FA­
BRIE.KEN BRINK N. V. qui, anime par M. Willem F. Brink, occupe 200 personnes 
et produit notamment des peintures pour le bitiment. 
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I COMMERCE I 
(59 1/23) De creation recente a Paris (cf. n° 590 p. 25), 

la firm e d'etude et promotion de toutes operations commerciales, indu striell es et 
techniques entre la France et la Hongrie STE EUROPEENNE DE COMMERCE & DE 
TECHNIQUE-EURCO SA appartient pour moitie a des interets frangais - portes par 
les compagnies PARIBAS INTERNATIONAL SA (10 %) , STE GENERA LE DE CONS­
TRUCT IONS ELECTRIQUES & MECANIQUES ALSTHOM SA (10 %), GEXA SA (affiliee 
pour 35 % a la precedente) pour 10 %, HEURTEY SA (10 %) , CEGE DUR GP SA et 
STE NOUVELLE SPIDEM SA (toutes deux membres du groupe PECHINEY SA) pour 
5 % chacune - et hongrois partages entre les entreprises CHEMOKOMPLEX, MAT, 
CHEMIMAS, TRANSELEKTRO et BANQUE HONGROISE POUR LE COMMERCE EX­
TERIEUR. 

Le president de la nouvelle affaire, M. Frangois Pezet, preside egalement 
l es entreprises SOFRACOP-STE FRANCO-SOVIETIQUE DE COOPERATION INDUS­
TR IELLE SA (cf. n° 478 p. 25) et SOTECOM SA (cooperation franco-roumaine). 

(591/ 23) Le groupe de promotion commerciale et con s eil 
en organisation E . F. MACOONALD C0 de Dayton/Ohio (cf, n° 515 p, 22) a elargi l es 
moyens d'acti on de sa filiale de Londres THE E. F. MACOONALD C° LTD en la do­
tant d'une succursale a Bruxelles. A l'enseigne THE E. F. MACOONAill INCENT IVE 
C0

, celle-ci est dirigee par M. Jan van Dok. 
Le groupe americain possede de nombreux interets chez les Six dan s l cs 

domaines de la promotion commerciale et de la vente de produits de grande consom ­
mation. En Belgique, il dispose d'une filiale directe , E. F. MACDONALD C0 BENE ­
LUX (Woluwe-St-Pierre), dont le capital a ete recemment porte a FB. 5, 75 mill ions . 

(591/ 23) Une concentration dans le secteur de la distriLu ·-
tion s' est effectuee en France au profit du groupe succursaliste PROMODES-ST E POUR 
LA PROMOTION & L'EXERCICE DES METHODES DE DISTRIBUTION SA de Caen (cf. 
11 ° 578 p, 22), qui a eleve son capital a F. 36,5 millions pour avoir : 1) absorbe la 
CIDRERIE, DISTILLERIE D'EMONDEVILLE SA (Emondeville/ Manche) ; 2) regu les fonds 
de commerce d'alimentation en gros des compagnies Sarl DUVAL-LEMONNIER (Ca r en­
tan/Manche), Sarl ALIMENTATION RENNAISE (Rennes/ I. & V.), STE REGION AL E 
D'ALIMENTATION EN GROS-SOREAL Sarl (Caen), ETS GRESSELIN Sarl (Cherbourg/ 
Manche) , C. BESSE CHE & CIE SA (St-Brieuc/ Cotes-dur-Nord), STE DE NEGOC E & 
DE DISTRIBUTION J. HALLEY & SES FILS (Cherbourg/ Manche), STE DE NEGOCE & 

DE DISTRIBUTION HALLEY FRERES SA (Lisieux/ Calvados), STE DE NEGOCE & DE 
DISTRIBUTION , ETS CARESMEL SA (Maroue-Lamballe/ Manche), LA FRANCAISE VINI­
CO LE SA (Epinay-sur-Seine/ Seine-St-Denis), STE DE NEGOCE & DE DISTRIBUTION 
ETS BRARD SA (Pont-Audemer/ Eure), STE DE NEGOCE & DE DISTRIBUTION, ETS 
MARETTE SA (Bolbec/ Seine Mme) et ETS LECORDIER SA (Bayeux/ Calvados). 

PROMODES resulte d'une alliance conclue en 1961 entre les groupes d'epice­
ri e en gros HALLEY et DUVAL LEMONNIER. (avec leurs filia les ou affiliees BESSE­
CHE , MARETTE, BOBO, LECORDIER, SOREAL et GRESSELIN) pour former un ensem ­
b le qui, aux enseignes "Ege" et "Ami", approvisionne des chafhes volontaires de maga­
sins d ' alim entation. 
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(591/ 24) La firme d'import-export HANDELSONDERNEMING 
RENE SCHNEIDEGGER d'Amsterdam a ouvert a Hambourg une succursale dont la di­
rection a ete confiee a M. Jacobus J. Hilkmann (Laren). 

I CONSTRUCTION AERONAUTIQUE I 

(591/ 24) Membre du groupe LOCKHEED AIRCRAFT CORP. 
de Burbank/ Cal. (cf. n° 560 p. 25), l'entreprise d'accessoires aeronautiques AVIQUIPO 
INC . de New York procede a une rationalisation de ses interets en France en fusion­
nant ses filiales PEROT & FILS SA (Suresnes/ Hts-de-Seine) et AVIQUIPO FRANCE 
SA (Orly/ Val-de-Marne) au profit de cette derniere. 

Chez les Six, AVIQUIPO dispose de filiales commerciales sous son nom 
a Milan , Bruxelles, Amsterdam et Francfort. 

CONSTRUCTION ELECTRIQUE 

(591/ 24) Le groupe d'import-export et representation de 
materiels industriels AUR IEMA INTERNATIONAL GROUP INC. de New York (cf. n° 
491 p. 25) a constitue a Anderlecht-Bruxelles la societe DISTRONIC SA (capital de 
FB. 0,25 million) pour la vente, sous la direction de M. Raymond Wuyts, de mate­
riels et appareillages electriques ou electroniques. 

Le groupe, qui partage le contr6le de la nouvelle affaire avec sa filiale 
d'Anderlecht AD. AURIEMA-EUROPE SA (cf. n° 370 p. 19), possede de nombreuses 
filiales sous son nom en Europe (cf. n° 387 p. 26), notamment a Heilhronn/ Neckar, 
Milan , Clichy/ Hts-de-Seine , Ouderkerk a / d. Amstel, Londres, Geneve, etc ... 

(591/ 24) Specialiste de transformateurs, interrupteurs a 
commande magnetique et relais electroniques, la firme franc;aise CELDUC-CONSTRUC­
TIONS ELECTRIQUES DU CENTRE SA (Sorbiers/ Loire) a pris pied en Republique Fe-­
derale en installant une filiale commerciale a Francfort, CONSTRUCTIONS ELECTRI­
QUES DU CENTRE GmbH (capital de DM. 20. OOO), que gere M. Falk-Ingo Krommes. 

(591/ 24) Un accord de cooperation commerciale et indus-
trielle a ete negocie entre la firme allemande d'appareillage electrique domestique 
WIGO GOTTLOB WIDMANN & SOHNE KG (Schwenningen/ Neckar) et son homologue 
(moulins a cafe, seche-cheveux, etc .•. ) de Zurich SOLIS APPARATENFABRIKEN AG, 
assorti de la prise par la premiere d'une importante participation dans la seconde. 

Animee par M. Erich Widmann, WIGO realise avec 350 employes a son 
siege et a Burlafingen/ Neu Ulm (ou il 13ossede une usine exploitee par une filiale du 
meme nom) un chiffre d'affaires annuel de DM. 45 millions environ, dont pres de 
30 % a l' exportation. 
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(591/25) Connue pour ses pieces detachees electriques , 
materiels d'tnstallation pour eclair-:1.ge ou chauffage et equipements electroniques, la 
compagnie de Milan BASSANI-TICINO SpA (cf. n° 512 p. 22) a renforce sa position 
en France - une filiale, TICINO FRANCE SA (Clamart/ Hts-de-Seine) - en ouv r ant 
deux agences (comprenant chacune une permanence technico-commerciale, un cen ­
tre d'information et une salle d'exposition) a Lille et a Nancy. 

Les interets de la compagnie italienne a l 'etranger sont geres par l e hol­
ding HANNOVER-ANSTALT FUR FINANZ & INDUSTRIE (Vaduz/Liechtenstein) qui 
contr6le directement, outre la societe frangaise, la societe TICINO BELGE SA de 
St-Gilles-Bruxelles (anc. PROMOTION TICINO BELGE SA). 

(591/25) Specialiste d'instruments d'affichage , comptage 
et contr6le numerique ainsi qu 'appareillage electrique et electronique de m esu r e , 
la compagnie CUTLER HAMMER INC . de Milwaukee/Wis. (cf. n° 517 p. 25) a e largi 
les moyens de sa filiale a Milan CUTLER HAMMER ITALIA SpA en ia dotant de 
depots a Ravagnasco di Segrate et d'une succursale a Rome, dirigee par M. Angelo 
Bernini. 

(591/ 25) L'entreprise de contacteurs electriques de s('cu-

rite , relais, etc .•• HEINEMANN ELECTRIC C0 de Trenton/ N. J. a porte a DM. l 
million le capital de sa filiale de vente de DUsseldorf HEINEMANN ELECTRIC (E U­
ROPE) GmbH pour en assurer le developpement. 

Dirigee par M. William A. Hamilton (Founex/ Vaud), cell e -ci est ne e en 
1966 d'une association 70/30 avec la firme d'import-export de materiels elec triques 
et electroniques pour l 'industrie aeronautique et spatiale ELEKTRO-METALL E XP ORT 
GmbH (Dlisseldorf), propriete 50/50 de MM. Udo van Meeteren (Dlisseldorf) et W. A. 
Hamilton. 

(591 / 25) Le groupe INDUSTRIE A. ZANUSSI SpA de Por-
denone (cf. n° 585 p. 26) simplifie ses structures en absorbant la firme d'appareilla­
ges electro-domestiques BECCHI SpA de Pordenone (cf. n° 360 p. 31), passee sous 
son contr6le en 1968. Ancienne filiale du groupe RIVA FINANZIARIA SpA a travers 
la FINANZIARIA SUZA SpA de Milan notamment (cf. n° 354 p. 21), celle-ci , qui avait 
eleve en 1969 son capital ~ Li. 1. 625 millions, exploite a Forli un complexe indus­
triel qui sera apporte a la compagnie associee de Pordenone ZANUSSI GRANDI IM­
PIANTI SpA (capital de Li. 1, 5 milliard). 

Par ailleurs ZANUSSI, qui est lie depuis 1968 avec le groupe AEG TELE­
FUNKEN AG de Berlin et Francfort au sein de l' entreprise AEG ZANUSSI SpA de 
Maniago (cf. n° 438 p. 22), va renforcer cette cooperation dans le secteur de l 'appa­
reillage menager : une nouvelle filiale commune (75/25), ZANUSSI ELETTROOOMES­
TICI SpA, recevra l' essentiel de ses actifs dans ce domaine. 
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(591/26) M. Daniel McLean McDonald (cf. n° 496 p. 24), 
ancien chairman et principal actionnaire (48 % environ) du groupe britannique d'elec­
trophones et changeurs automatiques de disques ("Monarch") B. S. R. LTD (Old Hills/ 
Staffs.), a acquis de celui-ci, au prix d' environ £ 1, 14 million, sa filiale industrielle 
B. S. R. (GERMANY) GmbH de Laatzen/Hanovre (cf. n° 354 p. 20), localite ou il est 
proprietaire depuis le debut 1969 de la societe de vente McDONALD ELECTRIC GmbH. 

Le groupe B. S. R. , cree par M. D. M. Donald en 1932, n' a pas donne suite, 
malgre plus d'un an de negociations, a son projet de fusion avec la filiale GARRAD 
& C0 LTD (Landres) du groupe THE PLESSEY C° LTD d'Ilford/ Essex (cf. n° 584 p. 26). 

(591 / 26) Specialiste en Republique Federale de materiels 
frigorifiques pour industrie alimentaire, entrep6ts, magasins, etc ... , la compagnie 
SDMAK -SUDDEUTSCHE MASCHINEN & METALLWARENFABRIK WILHELM WECKERLE 
KG de Stuttgart-Zuffenhausen (cf. 11° 552 p. 27) a installe a Vienne une filiale commer­
ciale et de maintenance, SUMAK KA.LTEMASCHINENVERTRIEBS- & MONTAGEGESELL­
SCHAFT mbH (capital de Sh. 0, 3 million), geree par son propre directeur, M. Hel­
muth Weckerle. 

(591 / 26) Le groupe GENERAL ELECTRIC LTD de Landres 
(anc. GENERAL ELECTRIC & ENGLISH ELECTRIC Cos. LTD - cf. n° 570 p. 25) a 
allege ses interets en Italie dans le secteur de l 'appareillage de contr6le et regula­
tion en dissolvant sa filiale SATCHWELL SpA de Cermusco sul Naviglio/ Milano (cf. 
n° 549 p. 24), dont M. Gabriele Brani sera liquidateur. 

Le groupe a d'autre part reorganise dans le meme secteur ses interets aux 
Pays-Bas (cf. n° 553 p. 24) ou la filiale de Diemen SATCHWELL-JONGSTRA est dev e­
nue SATCHWELL N. V. tandis que trois autres filiales ou affiliees de La Haye chan­
geai ent de nom : ELLIOTT AUTOMATION CONTROL VALVES NEDERLAND N. V. est 
devenue GEC..:.ELLIOTT AUTOMATION CONTROL VALVES NEDERLAND N. V.; la so­
ciete ELLIOTT AUTOMATION NEDERLAND N. V. a ete transformee en GEC-ELLIOTT 
AUTOMATION NEDERLAND N. V., et son affiliee ELLIOTT PROCESS AUTOMATION 
NEDERLAND N. V. l'a ete en GEC-ELLIOTT PROCESS AUTOMATION NEDERLAND N. V. 

(591 / 26) Dernierement decidee (cf. n° 537 p. 20 et 582 
p. 27), la prise du contr6le a Paris de la compagnie ALSTROM SA (cf. supra, p. 23) 
par le groupe C. G. E. -CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA est devenue effective 
a la suite de l 'apport par celui-ci de : 1) ses participations dans leurs filiales 
communes UNELEC SA de Paris (50 %) , DELLE ALSTROM SA de Villeurbanne/ 
Rh6ne (79 %) , ALSTROM SAVOISIENNE SA de St-Ouen/Seine-St-Denis (49 %) ; 2) 
son contr6le sur la compagnie RATEAU SA (Paris); 3) un interet de 35 % dans la 
STE GENERALE D'ENTREPRISE SA (Paris). 

ALSTROM a en conseq_uence eleve son capital a F. 187, 39 millions et 
c. G. E . y est majoritaire a 58, 20 % - aux c6tes des compagnies ALSPI-STE ALSA­
CIE NNE DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES SA (4 %), OMNIUM DE PARTICI­
PAT IONS FINANCIERES & INDUSTRIELLES (1, 86 %) et STE FINANCIERE & IN­
DUSTRIELLE DES ATELIERS & CHANTIERS DE BRETAGNE SA (0 . 8 %). 
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(591/ 27) L'entreprise familiale allemande MAEHLER & 
KAEGE, ELEKTRONISCHE SPEZIALFABRIK AG (Ingelheim) a negocie la reprise des 
actifs industriels a Francfort de la firme G. SCHANZENBACH & c0 GmbH (en liqui­
dation) dans le domaine des lampes de securite (pour mineurs notamment) et projec­
teurs ou phares speciaux , qui representait environ 40 % de ses activites. 

CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(591/ 27) Premier constructeur europeen de caravanes et 

remorques de camping, la societe britannique CARAVANS INTERNATIONAL LTD de 
Neumarket/ Suffolk (cf. n° 430 p. 22) a cree a Milan, avec succursale a Rome, la 
societe de vente CARAVANS INTERNATIONAL ITALY SpA (capital autorise de Li. 
2 millions) , pres1dee par M. Freddy Meyer et directement contr6lee par la filiale 
CARAVANS INTERNATIONAL (SUISSE) SA (Ste-Blaise/ Neuchatel). 

La fondatrice, qui exploite plusieurs usines a l'etranger (notamm ei;t aux 
USA et en Afrique du •Sud), dispose d'une filiale d'importation sous son nom en 
France (Rouen) et d'une autre en Republique Federale (Emmerich), ou ,elle controle 
egalement la societe industrielle WILK CARAVANING GmbH de Bad Kreuznach et 
Zweibrticken/ Pfalz (cf. n° 398 p. 23). 

(591/ 27) La firme neerlandaise d'equipements de bureaux 
(caisses enregistreuses, machines a ecrire, etc .• . ) FIRMA A. HUI ZING (Roden) 
a installe a Anvers une filiale commerciale, HUIZING N. V. (capital de FB. 140. 000) , 
presidee par son propre directeur M. Harm Huizing. 

(591/ 27) Membre a Balzers/ Liechtenstein du groupe de Zurich 
OERLIKON-BUHRLE HOLDING AG (cf. n° 577 p. 27) et specialiste du vide pour les 
industries cryogenique , frigorifique, nucleaire, etc .•. , la compagnie BALZERS AG 
FUR HOCHVAKUUMTECHNIK & DUNNE SCHICHTEN (cf. n° 544 p. 25) a elargi les 
assises financieres de ses deux filiales franga1ses de Meudon/ Hts-de-Seine (cf. n° 
450 p. 27) pour en permettre !'expansion : STE DES BASSES PRESSIONS BALZERS-
BPS SA a vu son capital porte a F. 1,3 million, et BALZERS COUCHES MINCES 
SA (anc. SABAG SA d'Oyonnax/ Ain) le sien a F. 1 million. 

La prise du contr6le il y a quelques mois par BALZERS - a travers la com­
pagnie BALZERS PATENT & BETEILIGUNGS AG, qui coiffe notamment les deux affai­
res frangaises - du groupe allemand ARTHUR PFEIFFER HOCHVAKUUMTECHNIK 
GmbH (Wetzlar) a eu dernierement pour consequence de modifier leurs interets com­
muns : l'entreprise de Francfort BALZERS & PFEIFFER HOCHVAKUUM GmbH a 
ete transformee en BALZERS HOCHVAKUUM GmbH, sous la direction de MM. Egon 
Seidler et Theodor Vollmer en remplacement de M. Helmut Eder. 
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(591/28) Un accord conclu entre la filiale a Milan FEN-
WICK SpA du groupe de Paris FENWICK SA (cf. n° 588 p, 25) et la filiale a De­
troit READY POWER C0 du groupe ECOLOGICAL SCIENCE CORP. de Miami/Fla. 
(cf. n° 539 p. 27) assure a la premiere la representation en Italie des equipements 
pour air conditionne a gaz naturel de la seconde. 

ECOLOGICAL SCIENCE, qui a pris il y a quelques mois l e contr6le a 
85 % en Grande-Bretagne de la firme de brdleurs industriels HYGROTHERM ENGI­
NEERING LTD (Manchester), possede depuis 1969 plusieurs filiales a Milan , notam­
ment GALLIEN! VIGANO & MARAZZA-ECO SpA, SELLA-ECO SpA et USUELLI-ECO 
SpA (cf. n° 523 p. 31). 

(591/ 28) La compagnie neerlandaise d'outillages TEMA-
VAN DELDEN N. V. (La Haye) a installe une filiale commerciale a Madrid, TEMA 
MAQUINARIA SA (capital de Pts 1 million), en association paritaire avec la firme 
locale AGUIV AL SA. 

(591/ 28) Le groupe britannique de chafnes et organes de 
transmission mecanique RENOLD LTD de Manchester (cf. n° 452 p, 19) va accrofire 
l e potentiel industriel de sa filiale fran9aise BRAMPTON -RENOLD SA (Neuilly/ Hts­
de-Seine), qui exploite deja des usines a Calais/ Pas-de-Calais et Mezieres/ Ardennes, 
en la dotant d'une nouvelle unite de production a Seclin/ Nord. 

En France, le groupe dispose d'une autre filiale industrielle , MANUFAC­
TURE LILLOISE DE CHAINES SA de Neuilly (usine a La Madeleine-Lez-Lille/ Nord), 
ainsi que d'une filiale d'exportation a Calais, SA DES ETS BRAMPTON. Ses autres 
interets chez les Six S')nt nombreux, avec notamment des filiales industrielles a 
Dlisseldorf (KETTEN GmbH), a JuliusmUhle Ub, Kreiensen (ARNOLD & STOLZEN­
BERG GmbH ROLLKETTENFABRIK EINBECK) et a Milan (CATENE DI PRECIZ10NE 
SpA). 

(591/ 28) Un accord de cooperation c~mmercial e a ete ne-
gocie en Republique Federale entre la fonderie EISENWERK WURFEL AG (Hanover) 
et l' entreprise de mecanique de precision pour transmissions, embrayages , varia­
teurs de vitesse, engrenages, etc ... A. FRIED FLENDER & c ° KG de Bocholt (cf. 
n° 432 p. 28): celle-ci assurera a partir de 1971 la vente des engrenages epicycloi"daux 
"Unired" de son partenaire, et les produira elle-meme a compter de juin 1971, 

(591/ 28) Le groupe metallurgique et de mecanique lourde 
de Duisburg KLOCKNER & C° KG (cf. n° 584 p, 38) a mis fin aux activ1tes de sa 
filiale frangaise KLOCKNER BAMACO Sarl (Vitry/ Val-de-Marne), dont il a confie 
la liquidation a MM. Fritz Scheunemann et Hansglinter Bechmann, 

Cette affaire (capital de F. 2 millions), creee courant 1964, avait pour 
vocation ] 'importation, le montage et la distribution de machines de genie civil. 
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(591/29) La compagnie metallurgique de Milan S. A. M. M. I. -
STA AZIENDE METALLURGICHE MILANESI SpA s'est assuree une participation a 
Monza/ Milano dans l'entreprise mecariique OFFICINE MECCANICHE DI LESMO Sas 
DI PIER LUIGI TAGLIA'.BUE & C0

, dont le fonds de commandite a ete porte en con­
sequence a Li. 6 millions. 

(591/ 29) Le groupe automotile et de mecanique lourde DAIM-
LER BENZ AG de Stuttgart-Unterturckheim (cf. n° 590 p. 17) a negocie une rationalisa­
tion de ses interNs communs avec le groupe RHEINISCHE STAHLWERKE-RHEINST AHL 
AG d' Essen (cf. n° 582 p. 42), par echange de participations. 

Le second reprendra au premier les 25 · % qui lui manquent pour avoir le 
contreile absolu de l'entreprise de materiels de travaux publics, tracteurs, camions 
et veliicules speciaux RHEINSTAHL HANOMAG AG de Hannover-Linden (cf. n° 587 
p. 28), et il lui cedera en contrepartie sa participation de 49 % dans la firme de vehi­
cules utilitaires, moteurs diesel, etc ..• HANOMAG-HENSCHEL FAHRZEUGWERKE 
GmbH (Hanovre), dont DAIMLER BENZ aura ainsi le contr6le absolu. 

(591/ 29) Une concentration negociee en Italie entre l' entre-
prise de moteurs electriques MARIO JERI SpA (Caronno Pertusella/Varese) et la firme 
de machines a coudre et textiles BIANCHI MARE SpA de Caronno Pertusella (cf. n° 
427 p. 22) s' est effectuee au profit de la seconde. 

Animee par M. Luigi Mare, celle-ci (creee en 1967 sous le nom de SOMIT 
SpA) est independante de la societe du m~me nom constituee a Milan en 1950 et qui 
est l'agent notamment du groupe mecanique suedois HUSQVARNA VAPENFABRIKS A/ B 
(Husqvarna). 

(591/ 29) Les liens de collaboration technique unissant de 
longue date en France le groupe CIE PECHINEY SA avec la compagnie E. C. L. -ELEC­
TRIFICATION, CHARPENTE, LEV AGE SA (Faches-Thumesnil/ Nord) ont ete renforces 
par le passage de celle-ci sous le contr6le de sa filiale COGEPIF-CIE GENERALE 
DE PARTICIPATION INDUSTRIELLE & FINANCIERE SA (Paris). 

Presidee par M. Daniel Duclaux, E. C. L. (capital de F. O, 99 million) ex­
ploite une usine d'equipements mecaniques pour usines d'aluminium emplo:,.:ant 300 per­
sonnes et elle realise un chiffre d'affaires annuel de l 'ordre de F. 40 millions. 

(591/ 29) Le groupe allerrn.nd de materiels et equipements 
rre caniques et electromecaniques, engins de travaux publics et appareillages elect.ro­
menagers HANS LIEBHERR oHG de Biberach/Riss (cf. n° 559 p. 26) s'est donne a 
Kirchdorf/ Iller une filiale de machines hydrauliques et de genie civil, LIEBHERR­
HYDRAULIKBAGGER GmbH (capital de DM. 100. OOO), dirigee par MM. Walter Schafer 
et Reinhold Schrode. 

Le groupe a par ailleurs porte a DM. 6 millions le capital de sa filiale 
LIEBHERR-WERK EHINGEN GmbH (Ehingen/ Donau) pour en financer l'expansion. 
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(591/ 30) Poursuivant la reorganisation de ses interets (cf. 
notamment n° 545 p. 25), le groupe de machines de bureaux ETS JAPY FRERES SA 
(Paris) a procede !'absorption de sa filiale MATERIEL INDUSTRIEL & MENAGER 
JAPY SA (Aubervilliers/ Seine-St-Denis) dont il a remunere les actifs (F. 3, 4 mil­
lions) en portant son capital a F. 10, 1 millions. Cette filiale avait recemment fait 
apport de !'ensemble de ses actifs industriels et commerciaux (pompes semi-rota­
tives) a sa societe-soeur JAPY-MARNE SA (Paris). 

Dernierement, le groupe s' est defait de son contr6le sur ses filiales indus­
trielle STE BELFORT,AINE DE MECANOGRAPHIE SA (Beaucourt/ Belfort) et commer­
ciale JAPY FRANCE SA (Paris) - ou il a cependant garde une participation minoritaire 
- au profit du groupe suisse de mecanique de precision PAILLARD SA d'Yverdon et 
Sainte-Croix (cf. n° 553 p, 27). 

[iDITION j 

(591 / 30) Le groupe AXEL SPRINGER VERLAG AG de Ber-
lin (cf. n° 574 p. 24) a renforce ses interets dans la presse regionale en s'assurant 
un interet de 20 % a LUbeck dans la firme VERLAG LUBECKER NACHRICHTEN GmbH. 
Editrice du quotidien "Lubecker Nachrichten" (95. OOO exemplaires) , celle-ci etait jus­
qu'ici contr6lee a 50 % par la maison LUBECKER DRUCK- & VERLAGS GmbH, le 
solde etant reparti pour moitie entre MM. Charles Colemann et Jtirgen Colemann. 

(591/ 30) Les ma.isons d'edition assoc iees de Milan IL SAG-
GIATORE SECUNDO DI ALBERTO MONDADORI EDITORE Srl (cf. n° 541 p. 25) et IL 
SAGGIATORE DI ALBERTO MONDADORI EDITORE SpA, qu'anime M. Alberto Mon­
dadori, fils du president du groupe ARNOLDO MONDADORI SpA (cf. n° 589 p, 34), ont 
fusionne et la seconde, firme absorbante, transformee en IL SAGGIATORE SpA, a 
porte son capital a Li. 50, 9 millions. 

(591/ 30) La fusion des maisons d'edition de Munich BUCH-
DRUCKEREI GEORG KASBOHRER oHG et LINDNER DRUCK HANDWERKERHOF oHG 
s'est effectuee au profit de la seconde, transformee en LINDNER DRU CK HANDWER­
KERHOF & BUCHDRUCKEREI 6EORG KASBOHRER oHG. 
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I ELECTRONIQUE I 
(591/ 31) Decidee recemment (cf. n° 576 p.34), l'installation 

en Republique Federa le de la compagnie britannique de materiels peripheriques ("Mo­
dems") pour ordinateurs RACAL-MILGO LTD (Reading/ Berks.) est devenue effective 
avec la creation a Neu-Isenburg (et non Francfort comme prevu) de la societe RACAL­
MILGO GmbH (capita l de DM. 100. OOO), que dirigent MM. David L. Davies et Victor 
J. Lawson. 

La fondatrice est nee en 1969 d'une association paritaire entre les firmes 
americaine MILGO-ELECTRONIC CORP. (Miami/Fla.) et britannique RACAL ELEC­
TRONICS LTD (Bracknell/ Berks.) - laquelle possede depuis 1965 une succursale pro­
pre en Republique Federale (Bad Godesberg), transformee en 1969 (cf. n° 532 p. 30) 
en filiale RACAL ELEKTRONIK GmbH (Bonn) sous la direction de MM. D. W. Morell 
et Max Guthmann. 

(591/ 31) Membre a La Haye du groupe brassicole d'Ams-
terdam HEINEKEN'S BIERBROUWERIJ MIJ. N, V. (cf. n° 585 p, 44), la compagnie de 
software HEINEKEN REKEN CENTRUM N. V. a participe pour 20 % a la creation en 
B elgique de l'entreprise d'exploitation de centres d'informatique UNIVERSAL MANAGE­
MENT & MEDICAL SYSTEMS SA (Molenbeek-St-Jean) au capital de FB. 500. OOO, que 
preside M. Pieter Bol, son propre directeur. Elle y a notamment pour associes (20 % 
chacun) les hommes d'affaires belges Hugo Callebaut et Harold Fitch-Boribon. 

(591/31) Procedant a un allegement de ses interets en Ita-
lie , le groupe d'appareillage et instrumentation electrique et electronique de Landres 
THORN ELECTRICAL INDUSTRIES LTD (cf. n° 564 p. 30) a dissout sa filiale de Monza / 
Milano et Cesano Maderno THORN ELECTRONICS Srl (cf. n° 560 p, 26) et a charge de 
s a liquidation M. Romano Guiditta. II conserve cependant de nombreux interets dans 
l e pay s , notamment les entreprises GOODMANS INDUSTRIES (IT ALY) SpA (Milan), 
SOC. TNDUSTRIALE VICENTINA ILLUMINAZIONE SpA-S. I. V. I. (Cavazzale/ Vicenza), 
OLAER ITALIANA SpA (Borgaro Torinese/ Torino) et INTERNATIONAL RECTIFIER 
CORP. IT ALIANA SpA (Borgaro). 

Une recente association paritaire a Landres avec le groupe de New York 
GENERAL TELEPHONE & ELECTRONICS CORP. (cf. n° 581 p, 33) va permettre a 
THORN de fabriquer et de vendre sur l' ensemble du marche europeen des equipements 
pour te lecommunications. La compagnie THORN-GENERAL TELEPHONE LTD, creee 
a cette fin, est filiale 50/ 50 du groupe et d'une nouvelle affiliee (25 %) , GTE INTER­
NATIONAL LTD, que contr6le le groupe de New York. 

(591/ 31) Des inter~ts allemands portes par M. Karl Hart-
m ann de F randort (gerant) ont ete a l'origine a Paris de la firme de negoce d'ap­
pareils de m esure et composants electroniques HAMEG FRANCE Sarl (capital de F. 
100, 000) . 
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(591/ 32) Le groupe semi-public de Paris I. D. I. -INSTITUT 
DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL SA (cf. N° 582 p. 36) s'est assure une partici­
pation de 9, l % dans la STE DES OROOPROCESSEURS SA de Paris (capital de F. 
110. 000). 

Recemment creee en tant que filiale 80/ 20 de la firme franc;:ais e de soft­
ware T. I. T. N. -TRAITEMENT DE L'INFORMATION TECHNIQUES NOUVELLES SA 
de Fresnes/ Val-de-Marne (cf. N° 582 p. 32) et de la compagnie de portefeuille 
E . E. D. -EUROPEAN ENTERPRISES DEVELOPMENT SA de Luxembourg (cf. N° 567 
p. 21) , celle-ci a pour objet le developpement, l'industrialisation et la commercia­
lisation d'une nouvelle gamme de petits calculateurs electroniques . Elle avait deja 
rec;u un e premiere aide financiere (F. 100. OOO) de son nouvel actionnaire. 

(591/ 32) Specialiste de machines comptables, de factura-
tion et de traitem ent de I 'information, le groupe FARRINGTON MANUFACTURING 
C0 de Needham / Mass. et New York (cf. N° 577 p. 30) a procede a la dissolution a 
Paris de la societe BRADMA SA, directement contr6lee par la filiale de Londres 
ADREMA (HOLDINGS) Ltd. 

Le groupe americain reste present en France avec la firme C. S. M. FARRING­
TON SA (Paris). Chez les Six il s'est recemment assure le contr6le aux Pays-Bas de 
l 'entr eprise BUKO N. V. (Haarlem) et il dispose de filiales FARRINGTON ou BRADMA 
a Haarlem , Milan et Munich. 

(591/ 32) Le groupe SPERRY RAND CORP. de New York 
(cf. N° 565 p. 29) a reorganise sa filiale de Milan SPERRY RAND IT ALIA SpA (cf. 
notamment N° 451 p. 27) : celle-ci a ferme sa succursale de Cuneo, ouvert a Bres­
cia une succursale de sa Division VICKERS et a Padoue une succursale de sa Divi­
sion "UNIVAC" CENTRAL EUROPEAN - laquelle, couvrant I 'ensemble du Ma rche Com­
mun et l 'Espagne , est placee depuis peu sous la direction de M. Forest Willard 
Crowe, en remplacement de M. E. Ellsworth Berg. 

Une recente operation du meme genre en Republique Federale s' est tra ­
duit e notamment par la transformation de la societe de Francfort REMINGTON RAND 
GmbH , qui realise avec 2. 300 employes un chiffre d'affaires annuel de DM 228 
millions, en SPERRY RAND GmbH dotee de trois Divisions: "Remington" , "Univa,·' ' 
et "Kardex". 

(591 / 32) La compagnie de Rome SELENIA SpA-INDUSTRIE 
ELETTRONICHE ASSOCIATE SpA de Rome (cf. N° 585 p. 31) est entree dans l e 
groupement EUTRONIC Snc de Bruxelles (cf. N° 582 p. 31) ou elle sera repres entee 
par MM. Gianfranco Galotti et Guido Spina. Cree recemment pour assurer les besoins 
de traitem ent de I 'information de l' OTAN en matiere de defense aerienne (pro-
gramme Nadge), ce groupement (sans capital) rassemble les groupes AEG TELEFUN­
KEN AG (Berlin et Francfort), N. V. HOLLANDSE SIGNAALAPPARATEN de Hengelo 
(groupe PHILIPS), HUGHES AIRCRAFT C0 (Culver City/Cal.), THE MARCONI C° Ltd 
(Chelmsford/ Essex) et THOMSON-CSF SA (Rocquencourt/Yvelines). 

. .. I ... 
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SE LE NIA est contr6lee par le groupe public I. R. I. -ISTITUTO PER LA 
RICOSTRU ZIONE INDUSTRIALE SpA (2 % directement -et 49 % a travers le hol­
ding S.T.E.T.-STA FINANZIARIA TELEFONICA PER AZ. - cf. N° 581 p. 28) et 
a pour acti.onnaires minoritaires les groupes FIAT SpA (Turin) et RAYTHEON C 

(Lexington/ Mass . ). 

(591 / 33) Presente depuis le debut 1970 au Royaume-Cni 

avec une filiale, TRANSWORLD DATA SYSTEMS ~.K.) Ltd (Ruislip/Mddx.), la 
compagnie d' informatique TRANSWORLD DAT A SYSTEMS Inc. de Wilmington/ Del. 
a installe sous son nom une filiale a Francfort (capital de DM 40. OOO), dirigee 

par M. Walter L. Helbig (Paoli/Penn.). 

(591 / 33) La mise en place en Republique Federale (cf. N° 

557 p. 23) d'un reseau de "time sharing" selon le systeme du groupe americain 
CALL-A-COMPUTER CORP. (cf. N° 554 p. 26) a conduit la firme de Nuremberg 
DIEHL KG (cf. N° 448 p. 28) a elargir les assises financieres de son affiliee de 

DUsselc!orf TIME-SHARE EUROPE (DEUTSCHLAND) GmbH. 
Transformee en DIEHL-TIME-SHARE GmbH, celle-ci, qu 'anime M. Peter 

Mtiller , a porte son capital de DM O, 05 a 3 millions et a transfere son siege a 
Nuremberg. 

(591 / 33) Des interets franr;ais portes par M. Philippe Jague-
naud (90 %) et belges, portes par M. Andre Laurent, ont ete a l 'origine a Bruxelles 
de la firm e de travail a fac;on sur ordinateur TELETI-BENELUX Sprl (capital de FB 

250. 000) , qu e gere M. Jaguenaud. 

(591 / 33) De creation recente a Neuilly/ Hts-de-Seine, la 
compa gnie de reservations centralisees sur ordinateur de chambres d'hotels et de 
prestations touristiques CIE INTERNATIONALE DE TELEINFORMATIQUE-Cl'fEL 
FRAl\CE SA (capital de F. 2, 5 millions) est nee de la transformation de la CIE EURO­
PEENNE DE FINAN CEMENT & DE PARTICIPATION EUROFI SA (cf. N° 554 p. 31), filiale 
cadre de la CIE FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (cf. N° 590 p. 24). 

Cette transformation s'est materialis6e par l'entree en tant qu'actionnaires de 
la CIE DES CHE MINS DE FER DU P. L. M. SA (groupe ROTHSCHILD SA - cf. N° 
583 p. 53), de la CIE NATIONALE AIR FRANCE SA (cf. N° 588 p. 40), du groupe 
CHARGE URS REUNIS SA (cf. N° 590 p. 51) avec sa filiale U. T. A. -UNION DES TRANS­
PORTS AERIENS SA ainsi que de la B.0.A.C.-BRITISH OVERSEAS AIRWAYS CORP. 

de Hounslow / Middx. 

(591 / 33) L'entreprise canadienne d'informatique (systeme ''Key 
Edit 100") CONSOLIDATED COMPUTER LTD (Toronto/Ontario) a pris pied en Republique 
Federale en ouvrant a Francfort une succursale dotee d'agences a Hambourg et Munich. 
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(591/ 34) Filiale quasi-absolue du groupe THOMSON-C. S. F . 
SA (cf. n° 585 p. 31), la compagnie L. C. C. -C. I. C. E. -CIE EUROPEENNE DE COMPO­
SANTS ELECTRONIQUES SA de Montreuil/Seine-St-Denis (cf. n° 305 p. 29) a absorbe 
l es entreprises CENTRE INDUSTRIEL BOURGOGNE ELECTRONIQUE-CIBE SA (St­
Apollinaire/ Cote d'Or), dont les actifs (comprenant notamment des usines a St-Apolli­
naire et Dijon) ont ete evalues (bruts) a F. 22, 9 millions, ainsi que STE PARISIENNE 
D'EXPLOIT AT IONS IMMOBILIERES-SPE XI Sarl (F. 7 millions).. Elle a porte en con­
sequence son c apita] a F. 21 millions. 

I ENGINEERING I 
(591 / 34) La compagnie ALSTROM SA (cf. supra, p. 26) a 

conclu avec la societe JERSEY ENTERPRISES INC., membre du groupe de New York 
STANDARD OIL C° OF NEW JERSEY (cf. n° 517 p. 20), un accord de collabora tion dans 
le domaine des piles a combustibles a usage industriel : les recherches qu 'elles m ene­
ront au c ours des 5 prochaines annees (representant un investisserre nt de F. 55 mil­
lions) seront financees a raison de 2/ 3 par le partenaire americain et pour le s olde 
par une affaire a constituer par le partenaire fran<;ais - qui y aura pour associe mi­
noritaire le constructeur automobile PEUGEOT SA (auquel il est deja lie par un accord 
de collaboration technique dans le domaine des vehicules electriques). 

Cette nouvelle affaire constituera a son tour, en association paritaire avec 
JERSEY ENTERPRISES, une filiale chargee d'exploiter et de gerer les licences et 
brevets re sultant des recherches entreprises. 

(591/ 34) Le groupe public de Paris ENTREPRISE MINIERE & 

CHIMIQUE SA (cf. n° 583 p. 22) a preside a la creation de l'entreprise d'enginee ring 
chimique et nucleaire PEC-ENGINEERING SA (Paris) au capital initia l de F. 100. OOO , 
que preside lVI. Michel Brodsky. 

Placee sous le controle direct de la filiale AZOTE & PRODUITS CHIMIQUES 
SA de Paris (cf. n° 580 p. 40), celle-ci compte pour autres actionnaires : (1) la societe 
PEC-RHIN-PRODUITS & ENGRAIS CHIMIQUES DU RHIN SA (Ottmarsheim/ Ht-Rhin), 
formee a parite par AZOTE & PRODUITS CHIMIQUES et la compagnie allemande WIN­
TERSHALL AG de Celle (en cours d'absorption par sa compagnie-mere B. A. S. F. -
BADISCHE ANILIN & SODA-FABRIK AG - cf. n° 588 p. 20); (2) les affiliees en France 
MINES OOMANIALES DES POT ASSES D'ALSACE SA (Mulhouse/Ht Rhin) et SOGEMA­
STE GENERALE MARITIME SA (Paris); (3) les affiliees en Belgique PRODUITS CHI­
MIQUES DE TESSENDERLOO SA (Tessenderloo), PRODUCTS CHIMIQUES DU LIMBOURG 
SA (Kwaadmechelen), NORTHERN SHIPPING SERVICE (Anvers). 
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I FINANCE I 
(591/ 35) La COMMERCIAL BANK OF GRECE SA d'Athenes 

(cf. n° 197 p. 21) s'est donnee une filiale a Paris, BA~UE COMMERCIALE DE GRECE 
SA (capital de F. 2 millions), que preside M. Martial Durand et ou elle a une partici­
pation directe de 35 %. 

Animee par le Professeur Stratis G. Andreadis , la fondatrice dispose de deux 
succursales en Republique Federale (DUsseldorf et Francfort) et detient une participation 
majoritaire a Londres dans la COMMERCIAL BANK OF THE NEAR EAST LTD, interes­
see pour 30 % dans la nouvelle banque de Paris. Ses principaux interets en Grece sont, 
dans le secteur bancaire : les compagnies IONIAN & POPULAR BANK OF GRECE SA, 
(10 % dans la nouvelle affaire) , BANK OF PIRAEUS SA, INVESTMENT BANK SA et BANK 
OF ATTICA SA; dans le secteur des assurances : GENERAL INSURANCE OF GRECE C0

, 

THE PHOENIX GREEK GENERAL INSURANCE C0 et THE IONIAN INSURANCE C°; dans 
divers groupes industriels : PHOSPHORIC FERTILISERS INDUSTRY LTD, ELEUSIS 
SHIPYARDS SA, HELLENIC GENERAL BUSINESS ENTERPRISES LTD, etc •.. 

(591/ 35) Membre a Baltimore / Md. du groupe d'electronique 
et d'ordinateurs CONTROL DATA CORP. (Minneapolis/ Minn.), la banque COMMERCIAL 
TRUST C0 (cf. n° 582 p. 33) a cree a Francfort deux filiales financieres, de credit et de 
leasing, COMMERCIAL CREDIT LEASING GERMANY GmbH et COMMERCIAL CREDIT 
SERVICES DEUTSCHLAND GmbH (capital de DM. 100. OOO chacune), dirigees par M. 
David M. Baker. 

La fondatrice est presente depuis peu en Belgique avec une succursale a Bru­
xelles de sa filiale COMMERCIAL CREDIT EUROPE INC. (Wilmington/ Del.), tandis que 
sa compagnie-mere a une filiale commerciale et de software a Francfort, CONTROL 
DATA GmbH (cf. n° 558 p. 31), qui domicilie les deux nouvelles affaires . 

(591/ 35) La WIRTSCHAFTBANK ZURICH AG de Zurich (cf. n° 
577 p. 32) a fonde a Luxembourg la societe bancaire et financiere MERTRUST BANQUE 
COMMER CIALE SA (capital autorise de F. Lux. 500 millions, libere de 10 %) , dirigee 
par MM. Ernst Holzer, Bert B. Meek Jr. et Ernst Huhman, et ou: elle a pour associee 
minoritaire son affiliee locale TRASA AG (cf. n° 571 p. 37). 

(591/ 35) Recemment passee sous le contr6le conjoint des grou-
pes financiers americains SEABORD CORP. (Miami/Fla.) et ARLEN PROPERTIES INC. 
(cf. n° 563 p. 27), le Fonds de placement ROOSEVELT PROPERTIES FUND SA de Lu­
xembourg a participe pour 10 % - en association pour 10 %, 40 % et 40 % respective­
ment avec les compagnies de portefeuille de Luxembourg C. B. W. L. SA, DELOS SA et 
SEABORD SA (toutes membres du groupe SEABORD) - a la constitution de la societe 
de gestion R . P . F. SERVICES LTD Sarl (Luxembourg) au capital de F. Lux. 100. OOO, 
que gere M. Robert M. Rose. 
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(591/36) Disposant deja de trois succursales en France 
(Paris, Marseille et Lyon), la BANK OF AMERICA NATIONAL TRUST & SAVING 
ASSOCIATION de San Francisco/ Cal. (cf. n° 583 p. 31) a ouvert un etablissement a 

For t-de- France/Martinique. 

(591 / 36) Affiliee au groupe bancaire STE GENERALE SA de 
Paris (cf. n° 589 p. 38), la STE GENERA LE ALSACIENNE DE BANQUE SA de Stras­
bourg (cf. n° 533 p. 29) a renforce son reseau en Suisse en ouvrant a Geneve sa se­
conde agence dans le pays, apres celle de Zurich (installee en 1926). 

Presente depuis 1886 en Republique Federale ou elle compte aujourd'hui un 
bureau de representation a Francfort et cinq succursales (Cologne, Sarrebruck, Offen­
bourg, Kehl et Karlsruhe), la banque de Strasbourg l'est egalement au Ben elux : 1°) 
avec une succursale a Luxembourg; 2°) avec la STE FRANCAISE DE BANQUE & DE 
DE POTS SA (Bruxelles), dont elle partage le contr6Ie avec la STE GENERA. LE SA 

(Paris). 

(591 / 36) L'UNION FINANCIERE D'INTERETS PH.IVES SA 
(Paris) s'est assuree le contr6le a Luxembourg du CONSORTIUM EUROPEEN INDUS­
TRIEL & FINANCIER SA a ! 'occasion de l 'augmenta tion de son capital a F. Lux . 5, G 

millions. 
Compagnie de portefeuille, cette derniere a ete formee en juillet 1967 par 

l'UNION FINANCIERE D'INTERETS PRIVES, l'UNION PAPETIERE DE LA LOIRE (Pa­
ris) , la SOLAP-TANNERIES PINAY-FOULETIER & CIE SA (Saint-Chamond/ Loire) et 
l e groupe d'assurances LA FORTUNE-CIE D'ASSURANCES MARITIMES & TERRESTRES 
SA du Havre/ Seine Mme (groupe "CHEGARAY'' - cf. n° 582 p. 40). 

(591/36) La BANCA COMMERCIALE IT A LIANA SpA de Milan 
(groupe I. R. I. -ISTITUTO PER LA RICOSTRU ZIONE INDUSTRIALE SpA - cf. n" 590 
p.36) s'est assuree le contr6le a 78,5 % de la compagnie de portefeuill e F.I. L.-FINAN­
CIERE INTERNATIONALE LUXEMBOURG SA, recemment creee sous les auspices de 
la BANQUE LAMBERT-LUXEMBOURG SA (cf. n° 550 p. 35), a I 'occasion de I 'elevation 

de son capital a FS. 7 millions. 

(591/ 36) La SANWA BANK LTD d'Osaka (cf. n" 524 p. 23), 
qui vient d' entrer dans la societe d'analyses et conseils financiers EUROF INANCE- UNION 
INTERNATIONALE D'AN ALYSES ECONOMIQUES & FINANCIERES Sarl de Paris (cf. n° 
579 p. 32), est la premiere banque d'affaires japonaise a le faire. 

EUROFINANCE compte parmi ses associees dix banques europeennes, cinq 
americaines et u ne canadienne. Au nombre des banques europeennes, figur ent notamment 
la STE GENERALE SA, la BANCA COMMERCIALE ITALIANA, la DRESDNER BANK AG 
(Francfort) et l 'ALGEMENE BANK NEDERLAND N. V. (Amsterdam). 
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(591/37) Creee debut 1970 en Suisse au capital de FS. 
50. OOO par des inter~ts americains, la societe AZTEC FINANCIAL SERVICES AG 
(Zug) a forme a Amsterdam la societe de portefeuille et investissements AZTEC 
FINANCIAL SERVICES (NEDERLAND) N. V. (capital autorise de Fl. 100. OOO), que 
dirigent MM . . Harold E. Carmony (Tampa/ Fla.) et Richard H.K. Pohlmann (Maasluis). 

(591/ 37) Affiliee a la DEUTSCHE BANK AG de Francfort 
(cf. n° 585 p. 51), la societe de gestion de portefeuille et de Fonds d'investissements 
("INVEST A", "INTERVEST", "INRENTA", "AKKUMULA" , "INTER-RENT A", etc ..• ) 
DEUTSCHE GESELLSCHAFT FUR WERTPAPIERSPAREN mbH-D. W. S. de Francfort 
( cf. n° 111 p. 20) negocie avec la compagnie d'assurances de Berlin et Hambourg 
TRANSATLANTISCHE VERSICHERUNGS AG (groupe LT. T. -INTERNATIONAL TELE­
PHONE & TELEGRAPH CORP. - cf. notamment n° 572 p. 19) une association pour 
le lancement d'un nouveau Fonds en investissements internationaux. 

(591/ 37) La maison de brokers de New York PAINE, WEB-
BER, JACKSON & CURTIS INC. a ouvert a Paris une succursale de sa filiale PAINE 
WEBBER INTERNATIONAL INC. , dirigee par MM. Claude de Saint-Phalle, represen­
tant general pour l·Europe, et Mario del Moral, responsable des operations pour la 
France et l 'Espagne. 

Associee notamment depuis 1966 au groupe UNITED TRUST C0 (New York) 
dans le Fonds de placement en obligations PAINE WEBBER MUNICIPAL BOND FUND­
FIRST SERIES (New York), la fondatrice s'est donnee en 1969 une filiale a Los Ange­
les , PAINE, WEBBER, JACKSON & CURTIS OVERSEAS CORP. Elle n'a pu realiser 
la fusion envisagee en aout 1970 avec son homologue de New York DEAN WITTER & 
C0

, dont la filiale DEAN WITTER INTERNATIONAL INC. possede des succursales a 
Landres et Geneve. 

(591/ 37) Preparant le regroupement avec la compagnie RIV 
SKF-OFFICINE DI VILLAR PEROSA SpA (Turin) de diverses entreprises europeennes 
specialisees dans le contr61e et le transport de l 'energie hydraulique, electrique ou 
pneumatique autour d'un holding commun aux Pays-Bas - dont seront egalement action­
naires l'I. F. I. -IST.ITUTO FINANZIARIO INDUSTRIALE SpA (Turin) et la S. F. E. -STE 
FINANCIERE EUROPEENNE SA (Luxembourg) - le groupe de Philadelphie I. T. E. IM­
PERIAL CORP. (cf. n° 589 p. 39) a constitue a Rotterdam la societe financiere IMPE­
RIAL TRI EUROPE N. V. (capital initial de Fl. 50. OOO), dirigee par M. Albert C. Ho­
mer (Lake Forest/Ill.). 

(591/ 37) Holding de la CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRI-
COLE SA (cf. n° 576 p, 43)~ l'UNION D'ETUDES & D'INVESTISSEMENTS SA de Paris 
(cf. n° 574 p. 29) s'est donnee a son siege une filiale de gestion de portefeuille, STE 
POUR L'EXPANSION & LA GESTION DE L'EPARGNE SA (capital de F. 100. OOO), que 
pr.eside M. Paul Driant. 
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(591/ 38) Membre a Francfort du groupe QUANUI', l'institut 
de credit ALLGEMEINE DEUTSCHE CREDIT-ANSTALT-ADCA (cf. n° 587 p. 33) a conclu 
avec le groupe B. M. W. -BAYERISCHE MOTOREN WERKE AG de Munich (cf. n° 586 p.18) 
un accord portant sur le financement de credits a l 'achat d'automobiles. Le cadre en se­
ra une filiale paritaire, BMW KREDIT GmbH, qui aura son siege a Munich ou Francfort. 

(591/ 38) Le groupe CREDIT UNIVERSEL SA de Paris (cf. n° 
589 p~ 40) s'est enrichi , a travers son holding FONCIA-CREDIT SA (cf. n° 505 p. 32), 
d'une nouvelle affaire de leasing de vehicules automobiles et materiels divers (notam­
ment a usages professionnels) , STE UNIVERSELLE DE LOCATION-LOCUNIVERS SA 
(capital de F . 1 million), que preside a Marseille M. Joseph Biaggi. 

Le groupe a par ailleurs entame les operations d'absorption de sa filiale UNION 
DE FINANCEMENT ECONOMIQUE-SOFIE SA (Marseille) ainsi que de la STE FINANCIERE 
DE DEVELOPPEMENT COMMERCIAL -FLNACOM SA - filiale paritaire des groupes LA 
CONCORDE SA (Paris) , BANQUE LAMBERT Scs (Bruxelles) et BANQUE NORDIQUE DE 
COMMERCE SA (Paris). 

(591/ 38) Creee debut 1970 (cf. n° 576 p. 38) a Milan sur 
l'initiative de la MEDIOBANCA-BANCA DI CREDITO FINANZIARIO SpA (Milan) a tra­
vers sa filiale de portefeuille SPAFID-STA PER AMMINISTRAZIONE FIDUCIARIE SpA 
(cf. n° 556 p. 28), la compagnie de leasing de materiels professionnels SELMA-STA 
ESERCIZIO LOCAZIONE MACCHINE ATTREZZATURA SpA a porte son capital a Li. 50 
mi llions. 

Elle compte desormais pour actionnaires : 1 °) la filiale COMPASS SpA a Milan 
de MEDIOBANCA (cf. n° 339 p. 26); 2°) la firme de leasing LOCAT-LOCAZIONE ATTREZ­
ZATURE SpA (cf. n° 578 p. 32), que contr()lmt notamrrnnt l'I.M.I.-ISTITUTO MOBILIARE 
ITALIANO SpA (Rome) , le CREDITO ITALIANO (SpA (Genes et Milan), l'ISTITUTO BAN­
CARIO SAN PAOLO DI TORINO (Turin) et la _S. A. I. -STA ASSICURATRICE INDUSTRIALE 
SpA (Turin); 3°) la filiale HAMILTON LEASING LTD d'Hamilton/ Ontario (cf. n° 497 p. 30) 
du HAMILTON GROUP LTD (cf. n° 555 p. 28). 

(591/ 38) La firme de financement, credit, leasing et factoring 
de Berlin HANDELS-DISKONT-BANK GmbH ABSATZFINANZIERUNGEN (cf. n° 553 p. 32) 
a ouvert a Munich une succursale dirigee par MM. Wolfgang Feil, Marx Martin et Her­
bert D.lday. 

La fondatrice (capital de DM. 2 millions) appartient au groupe DEUTSCHE KRE­
DIT- & HANDELSBANK KGaA (Berlin), lui-meme affilie a la LANDESBANK & GIROZEN­
TRALE RHEINLAND-PFALZ (Mayence). 

(591/ 38) La STE GENERALE SA de Paris (cf. n° 589 p.42) a 
preside a la creation de la firme de gestion de portefeuHle COGEVAMO-CIE GENERALE 
DE VALEURS MOBILIERES SA (Paris) au capital de F. 100. OOO, que preside M. Ber­
nard Pichon-Varin. 
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(591/ 39) Une concentration a ete realisee en Republique 
Federale entre les etablissements d'epargne et de credit populaire RAIFFEISENBANK 
SPRAITBACH eGmbH (Spraitbach/WUrtt.) et GENOSSENSCHAFTSBANK MUTLANGEN 
eGmbH (Mutlangen) au profit du second, transforme en RAIFFEISENBANK MUTLANGEN 
eGmbH, avec siege a Spraitbach. 

(591/39) Les negociations entreprises en JUrn 1970 (cf. n° 
549 p. 41) en vue d'une concentration entre les banques de Munich BAYERISCHE STAATS­
BANK AG (cf. n° 584 p. 31) et BAYERISCHE VEREINSBANK AG (cf. n° 589 p. 40) ayant 
abouti, la fusion, effective debut 1971, sera realisee par absorption de la premiere 
par la seconde, dont le capital sera porte a DM. 155, 34 millions. 

(591/39) Le groupe de Munich ZENTRALKASSE BA YERISCHEN 
VOLKSBANKEN eGmbH a transfere son contr6le sur la VOLKSBANK FUSSEN AG (Fussen 
am Lech) a sa filiale locale INVESTITIONSBANK BAYERISCHER VOLKSBANKEN AG, 
dont le capital a ete en consequence decuple a DM. 2 millions et . le siege transfere a 
Munich. 

(591 / 39) La B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. 
n° 570 p. 42) a absorbe six de ses filialet, immobilieres : STE IMMOBILIERE GARNIER 
SA de Chalons-sur-Sa6ne/Sa6ne & Loire ·. (actifs bruts de F. 1, 2 million), CIE IMMO­
BILIERE D'AFRIQUE NOIRE-CIDAN SA de Paris (F. 3,2 millions), STE REGIONALE 
IMMOBILI.ERE ROANNAISE SA de Roanne/Loire (F. 0,9 million), STE VIVAROISE DE 
RESTAURATION Sarl d'Annonay/ Ardeche (F. 0, 2 million), STE L'IMMOBILIERE DE 
BARCELONNETTE SA de Barcelonnette/Basses Alpes (F. 3, 7 millions) et STE L'IM­
MOBILIERE DU 30 RUE BOISSIERE SA de Paris (F. 0, 7 million). 

(591 / 39) Une fusion negociee entre les compagnies financieres 
et caisses d'epargne VOLKSBANK OSTRACH eGmbH (Ostrach/ Hohenzollern) et RAIFFE(­
SENBANK RIEDHAUSEN-WALDHAUSEN eGmbH (Riedhausen/ Ebingen) s'est effectuee au 
profit de la seconde, qui a pris le nom de la firrrn absorbee et en a transfere le siege 
a Ostrach. 

[0_DUSTRIE ALIMENTAIRE I 
(591/ 39) La firme belge de negoce en gros de fruits et legumes 

SA EMILE DE ROECK & ZONEN (Bruxelles et Appels/ Oost Vlaanderen) a pris pied aux 
Pays-Bas en creant a Ijrendijke - a travers sa filiale de portefeuille de Luxembourg PRO­
MOFIN SA (cf. n° 562 p. 34) - la societe PROMO FIN NEDERLAND N. V. (capital de Fl. 
0 , 5 million). 
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(591/ 40) A l'exemple de son concurrent BASS CHARRINGTON 
LTD de Londres (cf. n° 589 p. 43) qui a recemment cree a Amsterdam la societe finan­
ciere et de portefeuille ANGLO CONTINENTAL BREWERIES N. V, (capital autorise de 
Fl. 150 millions, dont Fl. 33, 5 millions emis), le groupe ALLIED BREWERIES LTD 
(cf. n° 509 p, 33) y a fonde la compagnie ALLIED BREWERIES INTERNATIONAL FINANCE 
N. V. (capital de Fl. 5 millions). 

Animee par M. Gerald Thorley, ALLIED BREWERIES - qui n'a pas donne suite 
a un recent projet de fusion avec l'affiliee (12,4 %) ALLIED SUPPLIERS LTD (Londres) 
du groupe UNILEVER LTD (Londres) - possede de nombreux interets directs ou indirects 
aux Pays-Bas : VERENIGDE NED. BROUWERIJEN "BREDA-ORANJEBOOM" N, V, (Ams­
terdam et Rotterdam), ALGEMENE DRANKENHANDEL NEDERLAND N. V. (Breda), 
DRANKENHANDEL CITADEL-GRONINGEN N. V. (Groningue), N. V. BIERBROUWERIJ 
"DE DRIE HOEFIJZERS" (Breda), DE OUDE VESTE v/h J. W. L. WILLEMSSEN N.V. 
(Doesburg), LIMONADE FABBRIEKEN SPARKS N. V. (Breda), etc •.. 

(591 / 40) La representation en Republique Federale de la 
compagnie de vins de champagne et distribution de spiritueux (whisky notamment) G. H. 
MUMM & CIE SA de Paris (cf. n° 333 p. 28) sera desorrmis du ressort de la nouvelle 
MUMM GrnbH (Eltville/ Rhein) au capital de DM. 20. OOO, dirigee par M. Werner Boe­
dicker (Francfort). 

MUMM, qui contr6le en France la compagnie CHAMPAGNE PERRIER-JOUET 
SA d'Epernay (cf. n° 239 p. 26) et a des filiales de vente a Milan et Bruxelles notam­
ment, est affiliee au groupe canadien DISTILLERS CORP. -SEAGRAMS LTD (cf. n° 550 
p, 37) - lequel contrMe par ailleurs en France les societes CHEMINEAUD FRERES SA 
(Paris) et BARTON & GUESTIER SA (Bordeaux). 

(591/4 0) Le groupe brassicole de Londres WATNEY MANN 
LTD (cf. n° 582 p. 35) a renforce ses interets en Belgique ou sa principale filiale est a 
Koekelberg la compagnie VANDENHEUVEL-IXELBERG SA (cf. n° 551 p, 30) en consti­
tuant a Molenbeek-St-Jean la societe de vente WATNEY BELGIUM SA (capital de FB. 
100. OOO), ou il est associe a parite avec ses filiales de Londres WATNEY COMBE REID 
& C0 LTD, CHANDELERSFORD HOTELS LTD et ANGLIA TAVERNS LTD. 

(591/ 40) Un accord de cooperation technique et commerciale 
a l 'echelle du Marche Commun a ete negocie dans l 'industrie des aliments pour animaux 
entre la firme neerlandaise KON. P, SLUIS' PLIUMVEE-, VEE- & VOGELVOEDERFA­
BRIEKEN N. V. de Weesp (cf. n° 533 p, 33) et l'affiliee belge N. V. HENS VOEDERS de 
Schoten/ Anvers (cf. n° 519 p, 31) du groupe arre ricain CARGILL INC, (Minneapolis / Minn.). 

(591/40) L'entreprise fran9aise de produits a la menthe et a 
base de sue de reglisse RICQLES-ZAN SA de Saint-Ouen/ Seine-St-Denis (cf. n° 537 p. 28) 
negocie la prise du contr6le a Avignon de son homologue REGLISSE FLORENT Sarl. 
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(591/ 41) Nouvellem rn.t installee a Paris au capital de F. 
25 millions, l'entreprise de produits laitiers ROUSTANG SA est issue de la fusion 
des compagnies STE DUPONT D'ISIGKY SA de Neuilly/Hts-de-Seine (actifs bruts de 
F. 15 , 7 millions), FROMAGERIE DE LA BLANCHE COTE-ANTOINE JAILLON & CIE 
de Paguy-la-Blanche-C6te/Meuse (F. 17, 8 millions), STE DES FRO MAGES GERBER 
SA de Courbevoie/ Hts-de-Seine (F. 13 millions), FROMAGERIES GROSJEAN SA de 
Lons-le-Saunier/ Jura (F. 21, 1 millions), FROMAGERIES ROUST ANG SA de Loisey/ 
Meuse (F. 30, 3 millions), STE D'ETUDES DE PARTICIPATIONS & DE MARQUES SA 
de Loisey/ Meuse (F. 1, 6 million), SODIF Sarl de Loisey/ Meuse (F. 90. 500) et STE 
SORCY-EMBALLAGES Sarl de Loisey/ Meuse (F. 1, 2 million), toutes membres du 
groupe alimentaire suisse NESTLE ALIMENTANA SA a travers sa filiale de Courbe­
voie SOPAD-STE DE PRODUITS ALIMENTAIRES & DIETETIQUES SA (cf. n° 560 p. 33). 

(591/ 41) Le groupe UNILEVER N. V. de Rotterdam se propose 
de simplifier ses structures aux Pays-Bas en prertant le controle absolu, par offre 
publique, de son affiliee de Rotterdam VAN . DEN BERGH'S & JURGENS' FABRIEKEN 
N. V., dont il transferera les inter~ts directs a l'etranger a ses propres filiales, et 
a laquelle il apportera en revanche ses filiales aux Pays-Bas, a l' exception de ses fi­
liales de portefeuille. 

En Belgique, UNILEVER a recemment fusionne deux affiliees specialisees dans 
les produits frais lactes : N. V. JACKY de Groot-Bijgaarden/ Brabant (cf. n° 485 p. 33) 
- que contrllle directement la filiale UNION N. V. (Anvers) - a absorbe SEMAC N. V. 
(son actionnaire minoritaire) et a porte en consequence son capital a FB. 185, 22 mil­
lions. 

En Republique Federale, il s'appr~te a proceder egalemrn.t a une reorganisa­
tion de ses inter~ts, particulierement nombreux dans l 'industrie alimentaire, en formant 
a Hambourg la compagnie de portefeuille DEUTSCHE UNILEVER GmbH, char gee de coif­
f er, coordonner et gerer entre autres, a compter de 1971 les entreprises MARGARINE 
UNION GmbH (cf. n° 555 p. 32), LANGNESE-IGLO GmbH (cf. n° 579 p. 33), MILKANA 
GmbH (Hambourg) et FROWEIN & NOLDEN GmbH (cf. n° 210 p. 24). A travers MARGA­
RINE UNION notamment, son principal holding dans le pays, il contr61e de nom breuses 
affaires chimiques, commerciales, de p~cherie, transport maritime, etc .•• telles que 
SUNLICHT GmbH (cf. n° 259 p. 19), ELIDA-GIBBS GmbH, AFRICAN & EASTERN TRA­
DING (HAMBURG) GmbH, KLEINOL GmbH, SCHIFFAHRTS- & SPEDITIONSKONTOR 
"ELBE" GmbH, etc ..• , dotees elles-m~mes de filiales ou affiliees. 

(591/4 1) Decidee recemment (cf. n° 568 p. 33) 1 la simplification 
des inter~ts du groupe fran9ais de biscuiterie et panification fine CERALIMENT SA de 
Maisons-Alfort/ Val-de-Marne (cf. n° 585 p. 37) est devenue effective au profit de sa fi­
liale BISCOTTES DE FRANCE SA (Guignes-Rabutin/ Seine & Marne) : celle-ci a porte 
son capital a F. 9 millions pour avoir absorbe les affiliees BISCUITS & BIS COTT ES 
LESPEAU SA (Pessac/ Gironde) et BISCOTTES & PRODUITS LABOUCHERE SA (Bordeaux) 
dont les actifs ont ete evalues (bruts) a respectivement F. 11 et 3, 5 millions. 

Par ailleu'rs, CERALIMENT prepare sa fusion avec la compagnie L'ALIMENT 
ESSENTIEL SA - dont il a recemment repris le contr6le au groupe NESTLE (cf. 
supra) - au profit de cette derniere qui port era son capital a F. 20, 5 millions en remune­
ration d'actifs (bruts) de F. 82, 6 millions. 
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(591/ 42) Le groupe de distribution en gros de produits 
alimentaires D. VEN N. V. d'Amsterdam (cf. n° 585 p. 37) s'est assure le contrdle 
de son homologue GROSSIERDERIJ H. VAN BOKHOVEN (Rotterdam), dont le chiffre 
d'affaires annuel avoisine Fl. 10 millions. 

D. VEN, qui realise de son cdte un chiffre superieur a Fl. 135 millions/ an , 
a recemment effectue la meme operation avec la firme de la branche ROCHUS VAN 
RUMPT N. V. (La Haye), au chiffre d'affaires annuel de Fl. 25 millions. 

(591/ 42) Une concentration entre les entreprises d'embouteil-
lage et distribution d'eau minerale NORDA I SpA (capital de Li. 60 millions) et NORDA 
SpA de Milan s'est effectuee au profit de la seconde, qui , animee par M. Carlo Pessi­
ma , a vu son capital porte a Li. 560 millions. 

(591 / 42) Une concentration dans l 'industrie sucnere a interesse 
a Paris la CIE SUCRIERE SA (actifs estimes, bruts, a F. 143,3 millions) et la STE SU­
CRERIES DU SOISSONNAIS & TERNYNCK SA (cf. n° 357 p. 29): la seconde a porte son 
capital a F. 21, 6 millions apres avoir absorbe la premier e. 

(591/42) Le groupe brassicole OORTMUNDER UNION-BRAUE-
REI-D. U. B. AG de Dortmund (cf. n° 585 p. 37) a simplifie ses structures en absorbant 
sa fili a le de I)Usseldorf SCHWABENBRAU AG (cf. n° 572 p. 31) et en transformant la 
filiale commerciale de celle-ci, SCHWABENBRAU BETRIEBS- & VERTRIEBS GmbH 
(creee en mai 1970 au capital de DM. 1 million - cf. n° 569 p.34), en SCHWABENBRAU 
GmbH sous la direction de MM. Franz Frank, U. Heise, 0. Kanton, H. Krisinger, 
K. Lehmeier et H. Wiedemeyer. 

(591 / 42) Les negociations engagees (cf. n° 569 p. 34) entre la 
STE EUROPEENNE DE BRASSERIE SA (Champigneulles/ M. & M.), membre du groupe 
B. S.N. -BOUSSOIS, SOUCHON-NEUVESEL SA (cf. n° 580 p.35), et la CIE FERMIERE 
DE L'ET ABLISSEMENT THERMAL DE VICHY SA de Paris (groupe SOURCE PERRIER 
SA a travers la STE GENERALE DES GRANDES SOURCES D'EAUX MINERALES FRAN­
CAISES SA) about'iront a la creation : 1) d'une filiale commune de distribution; 2) d'une 
filiale commune immobiliere, chargee de gerer !'ensemble de leurs entrep6ts. 

I METALLURGIE I 
(591/ 42) Les interets industriels en Amerique Latine (cf. no-

ta rnment n° 450 p. 27) du groupe belge BEKAERT SA de Zwevegem (cf. n° 583 p. 36) se 
sont enrichis au Honduras d'une nouvelle trefilerie de c~bles d'acier, exploitee par une 
filia l e a 75 %, S. A TREFICA (Tegucigalpa). 
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(591/43) Specialiste en Republique Federale de cfibles d'acier 
et fils de fer, l' entreprise DRAHTWERKE ROSLER KG (Soest/Westf. ) a installe en 
France (Creutzwald/Moselle) une filiale industrielle et commerciale, FERROFIL Sarl 
(capital de DM. O, 25 million), dirigee par MM. Walter Rtlsler (Mtlhnensee-Delecke) et 
Josef Rtlsler (Soest). 

(591/ 43) Connue pour sa nR rque "Somy" d'appareils de chauf-
fage, l 'entreprise belge S. A. FONDERIES DE L'EAU NOIRE de Couvin/Liege (cf. n° 569 
p . 35) negocie une fusion avec son homologue FONDERIES SAINT-JOSEPH & SAMSON 
REUNIS SA (Bruxelles) - dont elle s' est recemment assuree le contr61e abs.olu par 
voie d'offre publique d'achat (cf. n° 541 p. 37) - au profit de celle-ci qui, transformee 
en SOMY SA, portera son capital a FB. 150 millions. 

A l 'etranger, les equipements "Somy" sont distribq.es par un important reseau 
de filiales : SOMY SA (St-Blaise/ Suisse), SOMY HAARDENFABRIEK N. V. (Roosendaal/ 
Pays-Bas), etc ... 

(591/ 43) Toutes deux specialisees dans la production de mate-
riels thermiques (chaudieres en acier, a mazout et a gaz de toutes puissances, br(lleurs 
mazout et gaz , radiateurs en acier, regulations automatiques, circulateurs, etc ... ), 
les compagnies STEIN-HOVAL SA de Paris et ATELIERS COUTISSON SA de Rouen (mar­
que "Francia") negocient leur fusion au sein d'une nouvelle affaire : FRANCIA-HOVAL 
SA. Celle-ci, qui emploiera quelque 1. 500 personnes dans ses usiries de Rouen (brtlleurs 
et pieces mecaniques et electriques composantes), Sotteville-les-Rouen (chaudieres de 
petite puissance) , Soissons (chaudieres de moyenne et grosse puissance) et La Chai:'ite­
sur-Loire (exploitee par la filiale SOTEM-STE DE TOLERIE & D'EMBOUTISSAGE Sarl 
de COUTISSON et produisant des radiateurs en acier et cuves a mazout), realisera un 
chiffre d'affaires annuel de F. 130 millions qui la placera au troisieme rang de la bran­
che en France , derriere IDEAL STANDARD SA de Paris (groupe AMERICAN STANDARD 
INC . de New York - cf. n° 554 p. 23) et STE GENERALE DE FONDERIE SA de Paris 
(cf. n° 555 p. 23). 

STEIN-HOVAL est filiale paritaire de la compagnie STEIN & ROUBAIX SA 
(Paris) et du groupe suisse HOVAL a travers sa filiale INTERHOVAL AG de Glarus 
(cf. n° 486 p. 25). De son c6te, COUTISSON appartient au groupe CIE FINANCIERE DE 
PARIS & DES PAYS-BAS SA a travers son affiliee (indirecte) a 33, 5 % ALSETEX-STE 
ALSACIENNE & D'EXPLOITATION SA (cf. n° 541 p. 36). 

(591/43) La filiale a Duisburg "BERZELIUS" METALLHUTTEN 
GmbH (cf. n° 553 p. 34) du groupe de Francfort METALLGESELLSCHAFT AG (cf. n° 583 
p. 34) , ou la compagnie de portefeuille de Zurich SCHWEIZERISCHE GES. FUR MET ALL­
WERTE AG (cf. n° 574 p. 27) detient un inter~t de quelque 17 %, s'est assuree le con­
tr6le a Braubach/ Rhld. de 1 a fonderie BLEI- & SILBERH'l'.JTTE BRAUBACH GmbH et 
l 'a transformee en succursale. 
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(591/ 44) La representation en Grande-Bretagne de la firme 
italienne d'emballages en carton et impressions publicitaires POLIGRAFICA COMMER­
CIALE INDUSTRIALE SpA de Pomezia/Roma (cf. n° 566 p. 30) sera du ressort de la 
nouvelle firme de Landres PACKIT ALIA LONOON LTD (capital de £ 100), que diri­
gent MM. Stuart M. Southgate (Darking/ Surrey), A. Blay er et R. Taieb. 

Representee depuis 1968 a Paris par la firme PACKITALIA DIFFUSION 
FRANCE Sarl, que dirige Mme R. Taieb-Weijbman, la firme italienne s'est donnee 
en 1970 une filiale en Suisse, PACKITALIA INTERNATIONAL SA (Chiasso/ Ticino), 
dirigee par MM. Aldo Blayer et R. Taieb et chargee de la gestion de ses interets 
commerciaux a l' et ranger. 

(591/ 44) Les hommes d'affaires belges Paul Legast et Jean 
Legast ant fait apport de leurs participations respectives dans la firme de fabrication 
d'enveloppes ENVELCO SA de Soignies (cf. n° 361 p. 28) au holding de Luxembourg 
ENVELGA SA (capital de F. Lux. 24,3 millions), qu'ils ont constitue en association 
75/ 25. 

Les autres actionnaires d'ENVELCO sont la S. N. I. -STE NATIONALE D'IN­
VESTISSEMENTS SA de Bruxelles (cf. n° 586 p. 30), PAPETERIES GENERALES BEL­
GES ED. HASELOONCKX & CIE Sprl (Bruxelles) et SCALDIA PAPIER SA de Wilrijk/ 
Anvers (groupe U.S. PLYWOOD CHAMPION PAPERS INC. de New York a travers IN­
TERMILLS SA de La Hulpe - cf. n° 535 p. 36). 

I PARFUMERIE I 
(591/ 44) Le groupe de cosmetique et parfumerie ALBERTO-

CULVER C0 de Melrose Park/ Ill. v a rationaliser ses interets indu striels en Republique 
Federale (cf. n° 536 p. 37) en transferant de Berlin a Braunschweig les fabrications de 
lotions pour hommes de la firme LUDWIG SCHERK-EUROPAISCHE KOSMETIK KG, passee 
dernierement sous son contrc'.'He. 

L'usine SCHERK de Braunschweig approvisionnera desormais seule l 'ensemble 
du March£ Commun en produits pour barbe et cheveux, tandis que celle de Vienne/ Au­
triche demeurera competente pour les pays de l 'AE LE. 
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I PETROLE I 
(591/ 45) Specialiste en France de negoce de produits petro-

liers et charbonniers, installation de chaufferies urbaines, usines de traitement d'or­
dures menageres, materiaux pour l 'industrie du blttiment , etc •.• , le groupe UNION 
INDUSTRIELLE BLANZY-OUEST SA (cf. n° 539 p.42) s'est donne une filiale au Royaume­
Uni, UNION BLAN ZY-OUEST LTD (Rhiwbina/Cardiff) au capital de £ 100, dirigee par 
MM. R. de Varax, J.P. Sibrac et L. E. Davies et specialisee dans l'import-export de 
produits charbonniers. 

BLANZY-OUEST a pour principaux actionnaires les groupes belges STE GE­
NERALE DE BELGIQUE SA (a travers TRACTION & ELECTRICITE SA de Bruxelles) 
et EMPAIN (a travers STE PARISIENNE D'ETUDES & DE PARTICIPATIONS SA) ainsi 
que la filiale CIE GENERALE D'ELECTRO-METALLURGIE SA de Paris (cf. n° 573 p. 19) 
du groupe C.G. E. -CIE GENERALE D'ELECTRICITE SA (cf. n° 589 p. 28). 

(591/ 45) Le groupe public ERAP-ENTREPRISE DE RECHER-
CHES & D'ACTIVITES PETROLIERES SA (Paris) a constitue a Pnom Penh la societe 
ELF DU CAMBODGE SA (capital de Riels · lo millions), presidee par M. Fabre et diri­
gee par M. Lot, a laquelle il transferera son permis de recherches de Kompong Som. 

Par ailleurs, il s'est definitivement assure (cf. n° 590 p. 19), a travers sa fi­
liale ELF UNION SA (cf. n° 568 p.36), une participation de 20 % dans la S.P.A.P.A.­
STE DE PAVAGE & I)ES ASPHALTES DE PARIS & L'ASPHALTE SA (Paris) - filiale 
jusqu'ici a 93, 8 % du groupe de genie civil britannique TARMAC DERBY LTD (a tra­
vers la compagnie de Londres NEUCHATEL ASPHALTE c0 LTD} - a l'occasion de 
I 'elevation de son capital a F. 7, 5 millions. 

(591/ 45) Le groupe C. F. P. -CIE FRANCAISE DES PETROLES 
SA de Paris (cf. n° 585 p. 43) a rationalise ses interets en Republique Federale en fu­
sionnant son affiliee d'entreposage et distribution de carburants de Hambourg OMNIPE­
TROL GmbH FUR EROOLVERWERTUNG (animee par MM. Pierre Paulus et W. Loren­
zen) avec sa filiale de Dllsseldorf DEUTSCHE TOTAL GmbH. 

(591/45) Le groupe CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON 
SA de Neuilly/ Hts-de-Seine (cf. n° 590 p. 44) a negocie la cession des actifs petroliers 
de sa filiale a 71, 5 % CIE DES PRODUITS CHIMIQUES & RAFFINERIES DE BERRE SA 
(cf. n° 557 p. 15). Le Departement "gaz liquefies, butane et propane" de celle-ci ira a 
la CIE FRANCAISE DE RAFFINAGE-C. F. R. SA (groupe C. F. P. - cf. supra) pour le 
prix de F. 62,4 millions, et, au prix de F. 575 millions, l'ensemble de ses autres ac­
tifs petroliers - dont ses participations (40 % et 30 % respectivement) dans la CIE DE 
RAFFINAGE SHELL BERRE SA et la STE DES PETROLES SHELL BERRE SA-au groupe 
ROYAL-DUTCH SHELL de Rotterdam (cf. n° 589 p. 22), qui en est deja actionnaire pour 
60 % et 70 %. A l'issue de cette operation, le groupe absorbera, debut 1971, PRODUITS 
CHIMIQUES & RAFFINERIE DE BERRE. devenue societe de portefeuille. 
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(591/46) Filiale a Paris du groupe americain ATLANTIC 
RICHFIELD C0 (cf. n° 585 p. 43) - depuis !'absorption par celui-ci du groupe SINCLAIR 
OIL CORP. (cf. n° 539 p. 43) - la compagnie SINCLAIR SAHARA SA a ete dissoute par 
anticipation. 

I PHARMACIE I 
( 591/46) La filiale a Paris ERBA SCIENCE Sarl (cf. n° 351 

p. 30) du groupe chimico-pharmaceutique de Milan CARLO ERBA SpA (cf. n° 582 p. 38)1 

lui-m~me affilie au groupe AMERICAN HOME PRODUCTS CORP. de New York (cf. n° 
551 p. 18), a ouvert en Republique Federale (Lorsbach/Taunus) une succursale que di­
rige M. Hugo W. Schmidt. 

(591/46) Un accord de cooperation negocie entre la filiale al-
lemande CHEMISCHE WERKE HOMMEL GmbH (Miilheim/Baden) du groupe suisse HOM­
MEL AG (Adliswil/Zurich) et le groupe de Bile ROBAPHARM AG a pour objet la com­
mercialisation et la fabrication · sous licence en Republique Federale de preparations or­
ganiques a usage pharmaceutique. 

ROBAPHARM, specialiste de produits pour neurologie et pediatrie, possede 
un important reseau de filiales sous son nom a l 'et ranger, notamm ait en Republiqu e 
Federale (Freiburg), France (Paris), Grande-Bretagne (Landres), Espagne, Portugal, 
Canada, Bresil, Argentine, Inde, etc ••. 

(591/4 6) Le groupe chimico-pharmaceutique de Berlin et Berg-
kamen SCHERING AG (cf. n° 589 p.49) a porte a FS. 1, 5 million le capital de sa filiale 
de portefeuille de Zurich MOLITORIUS HOLDING GmbH 1 ou il a pour associee minori­
taire la filiale ELGART A GmbH de MUnchenstein/Bile (cf. n° 550 p. 40) du groupe ger­
mano-suisse PAUL IECHLER oHG de Stuttgart. (cf. n° 573 p. 17). 

Transformee en ELMO LIT GmbH et dirigee par MM. Alfred Hosch (B~le) et 
Hartmunt Dllrr (LBrrach), la societe de Zurich a transfere son siege a B~le. 

(591/4 6) Le holding pharmaceutique frangais CASTAIGNE SA 
d'Asnieres/Hts-de-Seine (cf. n° 590 p. 47) a elargi ses inter~ts en s 'assurant le contr6le 
a Montreuil/ Seine-St-Denis de l 'entreprise LABORATOIRES ROLAND-MARIE SA (cf. n° 
561 p. 40) que preside M. Roland Marie, devenu a cette occasion important actionnaire 
de CASTAIGNE. 

Ce dernier, qui a recemment absorbe la compagnie ETS FEVRIER, DECOISY, 
CHAMPION SA (cf. n° 569 p. 38), a realise en 1969/70 un chiffre d'affaires de F. 162 
millions; pour la m~me periode, le chiffre de RO LAND MARIE s' est etabli a F. 35 mil­
lions . 
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I PUB LI CITE I 
(591/ 47) Filiale internationale du groupe AGENCE HAVAS 

SA (cf. n° 589 p. 49), la compagnie UNIVAS SA de Paris (cf. n° 580 p. 45) a renforce 
ses .inter~ts en Suisse en creant a Geneve - ou elle contr6le deja la societe EDELTA 
SA, animee par M. Fernand Haissly - l'agence UNIADVERTISING SA (capital de FS. 
100. OOO), que preside M. F. Haissly et dirigent MM. Jules Felten, Alain Jacquet, 
Robert Jacquet et Jacques Douce. 

Presidee par M. Jacques Douce, directeur general de la filiale HAVAS CON­
SEIL SA (Paris), UNIV AS a une autre filiale en Suisse, UNIVAS AG (Zurich), creee 
en mai 1970 au capital de FS. 180. OOO sous la presidence de M. Alain Jacquet. 

(591/ 47) Les entreprises de production et distribution de 
films CINEMA & PUBLICITE SA (filiale paritaire des groupes AGENCE HAVAS SA et 
PUBLICIS SA - cf. n° 581 p.43), STE NOUVELLE PATHE-CINEMA SA (cf. n° 579 p.22) 
et PUBLICITE-CINEMA JEAN MINEUR Sarl (affiliee pour 49, 5 % a la precedente) , tou­
tes trois a Paris , ont forme une association devant se materialiser par la creation 
d'une filiale commune qui, presidee par M. Jean Mineur et dirigee par M. Philippe 
Lebraud, aura pour vocation la distribution des films publicitaires produits par ses 
fondatrices. 

(591/ 47) Le groupe PHILIP MORRIS INC. de New York (cf. n° 
573 p . 36) a negocie la cession, a compter du debut 1971, du Departement "cigares" 
(marques "Senator" et "Gulden Eeuw") de sa filiale d'Eindhoven PHILIP MORRJS NEDER­
LAND N. V. a la firme HOFNAR SIGARENFABRIEKEN N. V. (Valkenswaard). Anirree par 
MM. Louid C.B. van Schevensteen, J.J. Donden et W.A.H. Pessers, celle-ci occupe 
quelque 900 personnes et est contrlnee par le holding GEMEESCHAPPELIJK BEZIT 
AANDELEN HOFNAR N. V. (capital de FI. 1,3 million). 

Le grcupe americain rationalise ainsi ses nombreux inter~ts aux Pays-Bas 
(cf. notamm mt n° 502 p. 38), renforces recemment par I 'acquisition a La Haye de la 
societe de portefeuille N. V. BE LEGGINGS- & BEHEERSMIJ. NOVA, qui co iffe la manu­
facture de cigarettes N. V. INTERNATIONALE TABAKS- & SIGARETTENFABRIEK (Rot­
terdam) e t la firme d'importation N. V. CIGARETTES IMPORT C0 v/ h A.J. BLOK (La 
Haye). 
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[ TEXTILES I 
(591/ 48) Le groupe BURLINGTON INDUSTRIES INC. de 

Greenboro/ N. C. (cf. n° 587 p. 39) va rationaliser ses inter~ts en Republique Federale 
apres avoir mis en place a Monchengladbach deux societes cadre (capital de DM. 
20. OOO) chargees de reprendre les actifs de son affiliee GLADBACHER WOLL-INDUS­
TRIE AG VORM. L. JOSTEN (cf. n° 543 p. 34). Transformee en filiale absolue sous 
le nom de GLADBACHER WOLLINDUSTRIE GmbH (capital de DM. 8 millions), celle­
ci fusionnera avec la filiale de Cologne DEUTSCHE BURLINGTON GmbH (anc. BUR­
LINGTON INTERNATIONAL GmbH), apres avoir apporte : 1 °) son activite de toiles 
a la nouvelle GLADWOLLE GLADBACHER WOLLINDUSTRIE GmbH; 2°) son Departe­
ment "tissus d'ameublement et tapis" a la nouvelle GLAWO TEPPICHBODEN GmbH. 

Par ailleurs, le groupe a eleve a DM. 5 millions le capital de l' entreprise 
de fibres de verre d'Ulm/ Donau INTERGLAS-TEXT IL GmbH (cf. n° 486 p. 32), dont 
il partage le contrMe - a travers sa filiale de Zurich BURLINGTON INTERNATIONAL 
AG (anc. a St-Gall) - a parite avec la firme locale STEIGER & DESCHLER GmbH (cf. 
n° 260 p. 29). 

(591/ 48) Le groupe MONSANTO C0 de St-Louis/ Mo. (cf. n° 
583 p. 22) a confie la gestion de son usine de nylon (capacite de 16. OOO t. / an) d'Ech­
ternach/ Luxembourg, exploitee directement jusqu'ici, a une filiale formee a cet effet, 
MONSANTO LUXEMBOURG SA (capital de F. Lux. 200 millions), dont les premiers 
administrateurs sont MM. Robert Adams, Alphonse Schwinnen et Leonar L. Millar. 

En Europe, MONSANTO dispose dans le secteur des textiles synthetiques 
d'installations industrielles a Dundonald/ Ecosse (13. OOO t. / an de polyami des) et Cole­
raine/ Irlande du Nord (28. OOO t. / an de fibres acryliques). En Republique Federale, 
il a recemment engage les travaux d'edification d'une usine de fibres "Acrilon" (2a OOO 
t. / an). Par ailleurs, il se propose d'eriger en Belgique une usine de silicones (Gand) 
et , a cette fin , a recemment eleve a FB. 91, 52 millions le capital de la societe MON­
SANTO EUROPE SA (St-Josse-ten-Noode). 

(591/ 48) Le groupe neerlandais de bonneterie (marques "Bix", 
"Mituka" , "Bonnie Bit", "Veronica", "Jovanda", etc .•. ) KON. TEXTIELFABRIEKEN 
M. JANSEN-DE WIT N. V. de Schijndel (cf. n.0 566 p, 19) a porte a FB. 20 millions 
le capital de l'entreprise belge JOVANDA N. V. (Etterbeek) pour en permettre l'expan­
sion. 

Specialisee dans les produits en nylon (cf. n° 206 p. 27), celle-ci est sous le 
contr 6le direct de la filiale de Turnhout/ Anvers M. JANSEN-DE WIT BONNETERIE­
FABRIEKEN N. V. (majoritaire), le solde etant partage entre quatre firmes associees : 
1°) aux Pays-Bas BELTEX N. V. (Oisterwijk), et SPINNERIJ. M. JANSEN-DE WIT N. V. 
(Geldrop); 2°) en Belgique M. JANSEN-DE WIT N. V. (Turnhout) et HAMOTEX N. V. 
(Hamont). 
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(591/49) L'entreprise yougoslave d'import-export de textiles 
UNION OF TEXTILE INDUSTRY (Ljubljana) a installe une filiale aux Pays-Bas, UNION 
TEXTILE ROTTERDAM N. V. (Rotterdam) au capital de Fl. 50. OOO, placee sous la 
direction de M. Dusan Horjak. 

(591/4 9) La compagnie frangaise de bas et collants COLROY 
SA (cf. n° 576 p. 43) a negocie, a travers sa nouvelle filiale COLROY GmbH de DUssel­
dorf, la prise d'une importante participation dans la filiale a St-Wendel/Saarland SAAR­
LANDISCHE STRUMPFFABRIK GmbH (cf. n° 585 p. 48) du groupe TRIUMPH INTERNA­
TIONAL AG (Munich). D'autre part, elle s'apprete a creer a Munich avec ce dernier 
la societe DORIN A TEXTIL GmbH, qui se specialisera dans la distribution (marches, 
supermarches, magasins a succursales, etc ..• ) de produits de bonneterie et sous-vete­
ments feminins. 

SAARLANDISCHE STRUMPFFABRIK a ete formee recemment au capital de 
DM. 7 millions pour reprendre les actifs industriels a St-Wendel de l 'ancienne firme 
de bonneterie (notamment collants) STEINBERG KG (cf. n° 555 p. 36). Connue en Repu­
blique Federale pour sa marque de collants et bas "Hit France" , COLROY est membre 
du groupe frangais TIMWEAR SA (cf. n° 576 p. 53) a travers les ETS ANDRE GILLIER 
SA de Troyes (cf. n° 548 p. 36). 

(591/ 49) En association avec des inter~ts belges portes par 
M. Richard Goetghebeur (Bossut-Gottcherain), l' entreprise frangaise de tissus enduits 
et tissus anticorrosion fpour la protection des surfaces ou des tubes metalliques) V. G. 
INDUSTRIE SA (Marseille) s'est donnee une filiale a Pennes-Mirabeau/ B. du Rh., V. G. 
ANTICORROSION SA (capital de F. 250. 00(), a laquelle elle fera apport de son Depar­
tement "tissus anticorrosion". 

(591/49) La compagnie financiere d'Anvers INVEST CO-INVES-
TEREINGSMIJ. VOOR ONAFHANKELIJKE ONDERNEMINGEN N. V. (cf. n° 572 p. 30) 
- membre du groupe KREDIETBANK SA a travers le holding de Bruxelles ALMANIJ­
ALG. MIJ. VOOR NIJVERHEIDSKREDIET N. V. - a pris une participation minoritaire 
en Republique Federale dans la firme de tapis et rev~tements de sol TAPETENF ABRIE­
KEN ROSEL & SAAR GmbH (Hosel et Kirkel/Saarland); elle sera representee a son 
conseil de gerance par M. Charles A. Loos. 

La firme allemande, dont le capital a ete recemment porte a DM. 5 millions, 
etait contr6lee jusqu'ici 51/ 49 par les societes de Dllsseldorf ATLAS VERMOGENSVER­
WALTUNGS GmbH et DUSSELDORFER TREUHANDGESELLSCHAFT ALTENBURG & 

TEWES AG. 
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(591/ 50) Le groupe de confection et distribution de vetements 
(une vingtaine de magasins en France) ARMAND THIERY & SIGRAND Sarl de Paris (cf. 
n° 514 p. 32) prepare 1'6mission d'un emprunt obligataire de F. 22 millions qui sera 
souscrit pour 72 % par la STE DES FILATURES DE LAINES PEIGNEES DE LA REGION 
DE FOURMIES (S. F. R. F.) SA de Paris. 

Affiliee depuis peu (cf. n° 535 p. 39) pour 10 % au groupe RHONE-POULENC 
SA (cf. n° 589 p, 25), celle-ci disposera, apres conversion de ces obligations en 1972, 
d'une participation d'environ 30 % dans THIERY-SIGRAND. 

(591/ 50) Decidee il y a quelques mois, une concentration a 
ete realisee a Milan entre la SAIGA-SOC. AZIONARIA INDUSTRIA GHIAIA & AFFINI 
SpA et la C. I. A.-CIA INTERNAZIONALE ABBIGLIAMENTO SpA au profit de la seconde , 
dont le capital a ete porte a Li. 1, 5 million. 

Creee en 1962 par la compagnie LA SUPERTESSILE SpA (Milan) et les hol­
dings de Vaduz/ Liechtenstein S. A. VIRGINIA ET ABLISSEMENT et S. A. IDAHO ETA­
BLISSEMENT, celle-c'i, specialisee dans son usine de Fossombrone/ Pesaro dans les 
articles de confection, est presidee par M. Vicenzo Polli, qui anime par ailleurs le 
groupe SACIT-CONFEZIONI ITALIANA TESSILI COMMERCIO INDUSTRIA TESSUTI SpA 
(Milan) - lequel fabrique dans trois usines (au siege, Arcore et Urguano) de la chemi­
serie et bonneterie pour hommes. 

(591/ 50) Toutes deux animees par M. Leon Van Germeersch, 
les entreprises textiles belges KAMOLAINE Sprl (Courtrai) et DELCOTEX SA (Dessel­
gem) ont participe pour 12, 5 % chacme a la creation de la societe de tapis et moquettes 
POLYCARPETS SA (Estampuis) au capital de FB. 2 millions, que preside M. Leon van 
Germeersch (actionnaire pour 48 %) et dirige M. Maurice Glorieux (5 %). 

(591/ 50) Une rationalisation des interets du groupe LA LAINIE-
RE DE ROUBAIX-PROUVOST MASUREL SA (cf. n° 584 p, 39) s'est effectuee au profit de 
sa filiale de portefeuille STE D'INTERETS TEXTILES ALLIES-INTEXAL SA (Roubaix), 
qui a : (1) re9u de la CIE FRANCAISE DE BONNETERIE SA de Paris (cf. n° 112 p. 23) 
divers actifs evalues (bruts) a F. 79, 7 millions; (2) absorbe ses filiales quasi-absolues 
J . D. C. -JERSEYS DIMINUES DU CAl\IBRESIS SA de Cambrai (F. 71 ,2 millions) et RO­
DIER SA de Paris (F. 96, 3 millions). A la suite de ces operations, INTEXAL a eleve 
son capital a F. 51,4 millions. 

Le groupe a par ailleurs fusionne l' entreprise de sous-vetements en "non tis­
ses" PROTEMO SA de Paris (actifs bruts de F. 2 millions) , dont il s'est recemment 
assure le contrMe (cf. n° 371 p.45), avec sa filiale specialisee dans les housses automo­
biles , sangles, rubans, tissus pour impenneables, tenues de sport, etc . .. D. M. R. SA 
de Comines/ Nord (capital de F. 10, 8 millions). 
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(591 / 51) Affiliee depuis fevrier 1970 (cf. n° 553 p. 40) au 
groupe LA LAINIERE DE ROUBAIX-PROUVOST-MASl!IlREL SA (cf. supra), l 'entreprise 
de tissage LOUIS LEPOUTRE SA (Roubaix) se propose d'absorber la MANUFACTURE 
D'ELBEUF-DRAPERIES & NOUVEAUTES SA (Elbeuf/ Seine Mme), dont les actifs ont 
ete evalues (nets) a F. 2 millions. 

Employant 2. OOO personnes dans ses usines de Roubaix, Tourcoing/ Nord , 
Henin-Lietard et Carvin/ P. de C., LEPOUTRE realise un chiffre d'affaires annuel de 
l'ordre de F . 120 millions. 

I TOURISME 

(591/ 51) Une association paritaire entre les compagnies de 
transports et d'organisation de voyages touristiques americaine ATPAC TOURS INC. 
de New York (groupe ATLANTIC-PACIFIC TRAVEL INC.) et belge TRANSEUROPEAN 
COACH C0 Pvba (Kuurne) a donn~ naissance en Belgique a la firme de location de 
materiels de camping et de caravaning ainsi que d'agences de voyage EUROPACAR CAM­
PING COACH TOURS N. V. (Marke) au capital de FB. 250. OOO, dont MM. Jules Cortell 
et Roger Verhenne sont respectivement administrateur delegue et directeur. 

(591/ 51) En absorbant la SA D'IMMEUBLES COMMERCIAUX 
(Paris) - recemment acquise du groupe de La Haye E. M. S. -EXPLOIT ATIE MIJ. SCHE -
VENINGEN N. V. (cf. n° 527 p. 36) - la compagnie textile fran9aise ANC. ETS GASSE 
FRERES & CANTHELOU REUNIS SA (Elbeuf/Seine Mme) s'est assuree une participation 
direct e de 16 % dans la STE FONCIERE DE L'HOTEL CONTINENTAL SA - qui exploite 
l 'h6tel "Continental" de Paris - filiale a 65 % de la compagnie de New York INTERCON­
TINENTAL HOTELS INC. 

(591/51) En association avec la CIE MARSEILLAISE DE VOYA-
GE & TOURISME-VOYAGENCE SA (Marseille), la CIE DE NAVIGATION MIXTE SA (Mar­
seille), membre du groupe LA FORTUNE-CIE D'ASSURANCES MARITIMES & TERRESTRES 
SA (cf. n° 582 p.40), a constitue a Marseille la CIE HOTELIERE DU MIDI FRANCE SA 
(capital de F. 100. OOO). Presidee par M. Raymond Lusinchi, celle-ci a pour objet tou-
tes activites d'h6tellerie maritime (ravitaillement, gestion de restaurants et cantines de 
bord notamment). 

Dans ce domaine, NAVIGATION MIXTE partage deja le contr6le de la CIE HO­
TELIERE DU MIDI SA avec la societe d'approvisionnement de collectivites SODEXHO­
STE D'EXPLOITATIONS HOTELIERES, MARITIMES, AERIENNES & TERRESTRES SA 
(Marseille) . 
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(591/ 52) L'agence d'organisation de seJours linguistiques et 
culturels a l'etranger (notamment en Grande-Bretagne) ORGANISATION SCOLAIRE FRAN­
CO-BRIT ANNIQUE Sarl de Paris (capital de F. 100. OOO) a ouvert a Bournemouth/ Rants. 
une succursale que dirigent MM. Pierre Richard et Pierre Roussel. 

I TRANSPORTS I 
.. (591/52) Le groupe de transports internationaux de Brem e 

KUHNE & ~AGEL SPEDITIONS AG (cf. n° 583 p. 41) a renforce le reseau de sa filia1e 
de Milan KUHNE & NAGEL Srl (cf. n° 471 p. 38) en la dotant de succursales a ·Turin, 
Bologne et Ancone , dirigees respectivement par MM. Marcello Giurina, Gianleone Maga­
nelli et Giorgio Biffoli. 

L'une des recentes initiatives du groupe allemand a l'etranger a ete une asso­
c~~tion paritaire a Vienne avec la firm e KIRCHNER & C° KG pour creer l' entreprise 
KUHNE & NAGEL GmbH (capital de Sh. 100. OOO), dirigee par MM. Peter Heinz Kirch­
ner et Jurgen Pollahn. 

(591/ 52) Des interets italiens portes par M. Franco Santini 
(Cavalesca/ Como) ont participe a la creation en Suisse de l'entreprise de transports in­
ternationaux par route et rail INTERTRUCKING SA (Chiasso) au capital de FS. 50. OOO, 
que dirigent MM. Silvano Allevi (Mendrisio) et Hans Dermont (Canobbio / Ticino). 

Simultanement, M. Cesare Ponza (Rome) a pris l 'initiative de la formation a 
Glarus de la compagnie de transports maritimes et de portefeuille SHORT SEA TRANS­
PORT AG (capital de FS. 50. OOO), placee sous la direction de MM . Adrian Hinder ling 
et Waldemar Kubli. 

(591/ 52) La compagnie maritime de Hambourg ERNST RUSS 
KG (cf. n° 578 p. 43) a renforce ses interets en Belgique en installant a Anvers deux nou­
velles filiales de transport, expedition, consignation, agence en douane et tr ansit mariti­
me, ALGEMENE SCHEEPVAARTMIJ. WALLONIA N. V. (capital de FB. 30 millions) et 
ALGEMENE SCHEEPVAARTMIJ. LIMBURGIA N. V. (flB. 20 millions), que preside M. 
Andre Leysen. 

Elle y a pour associees minoritaires ses cinq autres filiales d'Anvers : ALGE­
MENE SCHEEPVAARTMIJ. ANTWERPEN N. V. (affiliee egalement au groupe AHLERS 
N. V. d'Anvers - cf. n° 567 p.44), ALGEMENE SCHEEPVAARTMIJ. POMO NA N. V., 
ALGEMENE SCHEEPVAARTMIJ. PONTOS N. V., ALGEMENE SCHEEPVAARTMIJ. SCAL­
DIA N. V. et ALGEMENE SCHEEPVAARTMIJ. BRABANTIA N. V. 

(591/ 52) L'entreprise de transports de Londres J.J. HALPIN 
(HAULIERS) LTD a pris pied en Belgique en se donnant une filial e a Zeebrugge , C. & H. 
EUROPEAN SA (capital de FB. O, 6 million), dont elle partage l e contr6le 7 5/2 5 avec 
M. Dirk Cassiers (president). 
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(591/ 53) Le groupe de transports de Mannheim FENDEL 
SCHIFFAHRTS AG, membre du groupe HUGO STINNES AG de Mtilheim/ Ruhr (cf. n° 
584 p. 40), a negocie la concentration de sa flotte fluviale avec celle de son affiliee 
de Thlisburg VEREINIGTE STINNES RHEINREEDEREIEN GmbH (cf. n° 580 p. 49) pour 
former a Duisburg la compagnie FENDEL-STINNES SCHIFFAHRTS AG, disposant de 
plus de 200. OOO t. de navires d'une capacite annuelle de trafic depassant 12 millions 
de tonnes. 

Coiffant de longue date a Breme la compagnie de navigation BREMEN-MIN­
DENER SCHIFFAHRT AG (cf. n° 128 p. 26), FENDEL SCHIFFAHRTS a repris en octo­
~:e 1~7,0 (cf. n° ?~O p. 49) au groupe KLOCKNER & C0 (Duisburg) sa flotte fluviale 
(3:3 umtes), explo1tee par la filiale RHEIN-RUHR-REEDEREI GmbH (Duisburg), 
desormais contr6lee par FENDEL. 

(591 / 53) M. Johannes M.A. Salters (La Haye) a ete le prin-
cipal fondateur a Anderlecht-Bruxelles de la firme de transit, agence en douane et 
transports INTERNATIONAAL OOUANEAGENTSCHAP & EXPEDITIEBEDRIJF SALTERS­
BE LGIE Pvba (capital de FB. 0, 6 million), que dirige M. Arthur de Redder (associe 
minoritaire). 

(591/ 53) Le groupe de Rotterdam N. V. AMERIKAANSCHE 
STOOMVAART-MIJ. "HOLLAND AMERICA LIJN" (cf. n° 590 p. 51) s'est assure le 
contr6le a Schiedam de l'entreprise d'affretemai.t, transit, consignation et expedition 
HANS K. MADSEN, qui occupe une quarantaine de personnes a son siege et dans ses 
succursales d'Amsterdam et Anvers (Belgique). 

(591/ 53) Affiliee pour 33 % en Belgique au groupe CIE DE 
SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA de Neuilly/ Hts-de-Seine (cf. supra, p. 45), la 
compagnie GLACERIES DE SAINT-ROCH SA (Saint-Roch-Auvelais) a precede a la disso­
lution anticipee de sa filiale (89,46 %) GRESAMBRE-GRES CERAME & PRODUITS SILI­
CIEUX DE LA SAMBRE SA, oil elle avait pour associee minoritaire la societe GLACES 
D'AUVELAIS SA (Auvelais). 

Dans le pays, outre sa participation dans GLACERIES DE SAINT-ROCH, le 
groupe frangais possede des interets de 100 % dans GLACERIE DE FRANIERE SA de 
Franiere (verre coule et float) et SAINT-GOBAIN-BENELUX SA (gestion des interets du 
groupe au Benelux); 49 % dans la CIE GENERALE DES CONDUIT ES D'EAU SA de Liege 
(tuyaux en fonte, compteurs); 14 % dans la compagnie VERLICA MOMIGNIES SA de Bru­
xelles (flaconnage, emballage plastique). Il est egalement minoritaire dans la STE DES 
ENTREPRISES EDOUARD DENYS SA de Gand (pose de canalisations), la STE FRANQUI­
GNOUL SA de Ciney (manometres et thermometres) et la SA ENGEBEL-ENTREPRISES 
GENERALES BELGES de Sclessin-Ougree (genie civil). 
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(591/ 54) Des interets belges portes par M. Guy Mauson 
(ge rant) ant ete a l'origine a Colombes/ Hts-de-Seine de l'entreprise de negoce de pa­
pi e r , materiel , machines et mobiliers de bureaux, appareils de photocopi e ainsi qu' exe­
cution de tous travaux de reproduction graphique, photographique et sonore MOUSON 
FRANCE Sarl (capital de F. 20. 000) . 

(591/ 54) Des interets allemands portes par MM. Klaus F. 
Molgedei (Gross-Konigsdorf) et J. Ruland (Frechen) ant fonde a Amsterdam, a travers 
la societe suisse de portefeuille SAVAL HOLDING GmbH (Thalwil), de la firme de 
joaillerie, bijouterie et orfevre:i;ie KRAEMER N, V. (capital de FI, 50, OOO}, que dirige 
Mm e Kraem er-Hogut (Frechen-Buschbell). 

(591/ 54) .. Le groupe energetique d'Essen STEAG-STEINKOHLEN 
ELEKTRIZITATS AG (cf. n° 589 p. 28) va renforcer ses interets en prenant a Hambourg, 
a travers sa filiale STEAG HAUSTECHNIK GmbH (Essen), le contr6Ie de la firme de 
chauffage, eclairage, refrigeration, etc ... S. A. OERTZEN KG qui, animee par M, 
Gustav Adolf Oertzen, occupe plus de 200 personnes. 

STEAG, oil le groupe RUHRKOHLE AG d'Essen (cf. n° 588 p. 35) va detenir 
un inter et de 50 % en contrepartie de l 'apport de ses activites d'energie electrique , a 
par ailleurs pris le contr6le a Dinslaken de la firme THYSSENSCHE KOHLEN & ENER­
GIEWIRTSCHAFTS GmbH, dont il a fait une succursale de sa filiale STEAG HANDEL 
GmbH (Dtisseldorf). Il a d'autre part transforme son affiliee d'Essen GES, FUR STRO­
ME RZEUGUNG & ENERGIEVERSORGUNG mbH (chauffage urbain) en STEAG FERNWAR­
ME GmbH. 
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